
L’accord de Paris sur le climat, négocié lors de la 
COP 21, définit un ensemble d’objectifs pour lutter 
contre le déréglement climatique. Il concerne tous 
les domaines de la vie économique et sociale, en 
particulier de la vie urbaine.

Cet opus examine la manière de penser et faire la 
métropole de demain - nécessairement post-car-
bone. A travers un travail d’enquête et d’entretiens, 
il met en évidence les différents angles d’approche 
possible pour penser la prospective des métropoles 
et identifie les thématiques dominantes ou émer-
gentes (forme urbaine, logement, mobilité, dimen-
sion sociale, etc.) autour de la métropole post-car-
bone ou de la métropole durable .

Cet ouvrage préfigure l’Atelier des métroples qui 
sera lancé par le Plan Urbanisme Construction Ar-
chitecture au cours de l’année 2021. Cet atelier ras-
semblera des élus, des experts, des praticiens et des 
chercheurs internationaux, avec pour objectif de 
stimuler la production de connaissances sur l’ave-
nir des métropoles et la manière dont on s’organise 
pour le penser.

Organisme national de recherche et d’expérimentation 
sur l’urbanisme, la construction et l’architecture, le Plan 
Urbanisme Construction Architecture, PUCA, développe 
à la fois des programmes de recherche incitative, et des 
actions d’expérimentations. Il apporte son soutien à l’in-
novation et à la valorisation scientifique et technique 
dans les domaines de l’aménagement des territoires, de 
l’habitat, de la construction et de la conception architec-
turale et urbaine.  Collection Réflexions en partage 
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L’entrée en vigueur de l’Accord universel de Paris sur le climat, le 4 
novembre 2016, moins d’un an après son adoption à l’unanimité, 
a rendu nécessaire le déploiement d’une action massive et 
partagée de transition écologique et énergétique dans le monde. 
Ce faisant, les engagements pris par les Etats, réunis au sein 
des Nations unies, reposent très largement sur des solutions et 
des stratégies mises en œuvre par d’autres décideurs, publics 
et privés, des gouvernements locaux à la société civile. Les très 
grandes villes, qu’on appellera ici les métropoles-monde, forment 
un vaste écosystème d’élus, d’entreprises, et de citoyens, assorti 
d’une capacité de recherche et d’innovation en mesure de faire 
basculer la planète vers un modèle de développement plus sobre 
et plus juste. Elles sont des donneurs d’ordres économiques de 
première importance pour les services et infrastructures. Au Nord 
et dans les pays émergents en forte croissance, elles ont la capacité 
technique, financière et l’influence nécessaire à l’échelle locale 
comme globale pour déployer à grande échelle des solutions 
innovantes. Pourtant, elles peinent à faire face à la multiplication 
des crises, qu’elles soient de nature environnementale, sanitaire, 
démocratique ou sociale. Elles présentent même de grandes 
fragilités et les évènements récents l’ont montré : pandémie, 
piratage numérique, terrorisme, inondation, accident industriel, 
pollution, accueil de réfugiés, inégalités … Les métropoles monde 
peinent à s’adapter et à s’y préparer.

AVANT-PROPOS

Hélène Peskine,
secrétaire permanente du PUCA



Cet ouvrage cherche à explorer quelle peut être la figure de la 
métropole post-carbone, au travers d’une série d’entretiens 
avec une dizaine de personnalités françaises et étrangères 
s’intéressant à la métropolisation et à ses effets, à l‘heure du 
changement climatique. Faisant le constat d’un appauvrissement 
de la pensée prospective en matière urbaine et territoriale, sous 
le double effet de la standardisation des modèles urbains – 
exacerbée par les classements internationaux - et du règne de la 
« performance » (financière, énergétique, économique…), Alain 
Bourdin renoue avec l’idée des utopies urbaines pour venir en 
appui de ce changement de paradigme. Il suggère notamment 
de remettre en exergue des « imaginaires urbains » en croisant 
les attentes des citoyens, des professionnels de la ville et des 
décideurs. Questionnant également la place de l’humain dans 
cette ville contemporaine soumise aux diktats techniques des 
objectifs et indicateurs de la « neutralité carbone », Alain Bourdin 
propose d’approfondir la notion de « proximité », qui donne au 
calcul des kilomètres parcourus (et leur bilan carbone souvent 
désastreux dans les grandes villes, qu’on parle de marchandises 
ou de voyageurs), une dimension de sociabilité bienvenue. Dans 
le même temps, tout un système d’interdépendances à grande 
échelle (en ressources, paysage, nature, agriculture, énergie, eau, 
forêt …) entre en jeu, et la métropole devient territoire(s). En 
décryptant les différentes dimensions de la métropole-monde, 
Alain Bourdin apporte un nouvel éclairage sur ce que la recherche 
peut apporter à l’action publique urbaine, et pose la première 
pierre d’une démarche qui pourrait être plus ambitieuse, 
celle d’un « GIEC des métropoles », susceptible d’apporter un 
consensus scientifique sur la résilience des villes géantes, et des 
recommandations partagées pour l’action.

Cet ouvrage ne propose pas de « résultats » de recherche. Il ne 
prétend nullement donner une définition de ce que pourrait ou 
devrait être la métropole post-carbone. Il ouvre des pistes d'ap-
profondissement et cherche à poser le débat. Il constitue davan-
tage un « carnet de voyage » de l'auteur, mandaté pour explorer ce 
vaste et incertain domaine de recherche et d'action. Je remercie 
chaleureusement Alain Bourdin d'avoir saisi cette perche malgré 8
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le caractère inhabituel de l’exercice et de nous ouvrir les yeux et 
l'esprit sur l'une des questions majeures du monde contemporain. 

Puisse ce petit opus en préfigurer d'autres, modestes comme ce-
lui-ci, convergents ou divergents, qui constitueront des briques de 
savoir partagé, et autant de fenêtres sur le monde de demain.
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A l’échelle du monde, la population urbaine a presque doublé de 
1990 à 2020, passant selon l’ONU de 2,29 milliards à 4,37, et l’on 
en attend 2,3 de plus d’ici 2050 !  L’avenir est d’abord un présent 
vertigineux, car entre 1990 et 2020 les possibilités d’investisse-
ment ont été énormes. Des pays tels que la Chine ont connu une 
révolution urbaine. L’effet démographique a été multiplié par les 
transformations des technologies, des ressources, de l’économie 
et de la géopolitique.

La prochaine révolution ne sera pas, elle non plus, seulement dé-
mographique. Elle sera marquée par ce qu’on appelle « ville in-
telligente »  et plus encore par la catastrophe écologique liée au 
réchauffement, que l’on parvienne à l’éviter ou qu’on doive la sup-
porter.

C’est dire combien penser la ville de demain est difficile. 

Comme l’a montré le programme POPSU du PUCA, la plupart 
des grandes villes françaises (celles qui ont bénéficié du statut de 
Métropole1) ont développé leur capacité à analyser les problèmes 
qu’elles rencontrent et à y faire face à travers des projets. Cepen-
dant si les questions liées à la transition énergétique et écologique 
ont été fortement présentes c’était surtout dans une perspective 
opérationnelle et, encore plus ce qui concerne la « ville intelli-
gente ». Plus généralement le dynamisme des projets et la forte 
volonté d’être « dans le mouvement » de l’évolution des villes et du 
monde contrastait avec une capacité limitée à interroger l’avenir. 
Certaines villes se sont dotées de dispositifs de prospective am-
bitieux puis ont reculé. Les documents stratégiques eux-mêmes, 
qu’il s’agisse de SCOT , de projets d’agglomération ou d’autres, 

1 Dans la suite du texte le terme métropole ne fera jamais référence à un statut 
juridique.
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sont souvent restés très prudents, même si, notamment à travers 
des démarches telles que les interSCoTs, ils ont ouvert des portes. 
En revanche les échanges de « bonnes pratiques » ont souvent bien 
fonctionné, mais cela ne remplace en rien une pensée de l’avenir. 
Même les expérimentations étaient plus souvent tournées vers 
le court terme que vers le moyen ou long terme. Dans le même 
temps, les organismes d’État voués à la  prospective, notamment 
des villes, ont réduit la voilure.

L’idée de transition implique pourtant qu’il y aura un « après » 
ou un « autre chose » et invite à s’y projeter. Mais autant les villes 
ont su prendre des initiatives sectorielles en application des poli-
tiques de l’État ou au-delà, autant elles ont peu essayé de produire 
une vision d’ensemble de ce que serait à leur échelle, la ville de 
demain. Or la ville de demain sera décarbonée, mais elle ne peut 
se définir par ce seul critère, la pandémie actuelle nous le rappelle 
avec vigueur. A performances égales en termes d’émission de Gaz 
à Effet de Serre (GES), il y a plusieurs versions de la ville post-car-
bone.

L’enjeu est certes mondial, mais il se décline en fonction de la si-
tuation particulière des différentes régions du monde. Cela im-
plique que les Français travaillant sur ce sujet puissent à la fois 
s’inscrire dans des débats ou des travaux à l’échelle mondiale et 
travailler sur des versions plus spécifiquement françaises de la 
ville de demain. 

Penser à l’échelle des futurs modèles urbains
Donc, s’il est largement admis que la question du réchauffement 
sera réglée à travers une révolution énergétique ; cela ne signifie 
pas qu’ait triomphé une vision de ce que sera la ville demain : dans 
une partie significative des métropoles du monde, les analyses et 
les politiques publiques actuelles prennent fortement en compte 
les enjeu de la transition énergétique et écologique, mais en les 
appliquant aux modèles urbains actuels. L’exploration des pos-
sibles s’enferme trop souvent dans des sentiers de dépendance.

Un exemple polémique illustre cela : faire sortir l’automobile des 
centres-villes, un objectif largement partagé, constitue un choix 
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difficilement contestable si l’on considère la pollution, les risques 
de congestion et l’offre de transports en commun. Mais c’est un 
objectif de la ville « d’avant », pas de la ville post-carbone. En effet 
pour cette dernière, ce qui compte c’est l’ensemble de la mobilité 
d’une agg lo mération ou d’une région urbaine et les gains dras-
tiques sur le plan énergétique – mais aussi en matière de pollution 
et de qualité de la vie- réalisés à cette échelle. Or, par exemple, l’aire 
urbaine de Paris représente plus de 12 millions d’habitants contre 
2,14 dans la capitale elle-même : comment imaginer qu’il y ait une 
politique pour la seule ville de Paris ? Laissons au débat le soin de 
dire si l’action menée à Paris en matière de mobilité exprime un 
égoïsme monstrueux de la ville ou si au contraire il s’agit du levier 
qui fera bouger les choses à l’échelle de l’agglomération. Il reste en 
tout cas que l’introduction de plus ou beaucoup plus d’éléments 
liés à l’environnement et aux questions énergétiques dans les po-
litiques urbaines, aussi positive soit elle, ne suffit pas pour se pro-
jeter véritablement dans le contexte de la ville post-carbone, c’est 
à dire d’un nouveau paradigme urbain2. Et si dans le cas évoqué 
les raisons de gouvernance l’emportent, ce peut être ailleurs pour 
de tout autres causes.

Bref, il importe de ne pas se laisser enfermer dans les cadres ac-
tuels de l’urbanisation et surtout de l’action d’aménagement et de 
gestion, et en particulier de ne pas partir des questions de gouver-
nance, quitte à y revenir ensuite. Il faut en revanche saisir ce que 
sont les bonnes échelles et les bons cadres d’analyse et l’on verra 
que paradoxalement la grande dimension ne permet  pas tou-
jours d’avoir une vue d’ensemble pertinente. De la même manière 
qu’un territoire ne nous dit pas la même réalité selon les échelles 
à laquelle on le lit, un modèle urbain s’analyse et se définit à la fois 
par des grands éléments de structuration ou la longue durée et par 
la micro réalité de la vie quotidienne.

2 Cette production s’avère cependant fort riche malgré cette limite.  Parmi les tra-
vaux  français on citera : Repenser les villes dans une société post-carbone (2013), 
Agora 2020 (2008), Colloque international de la Rochelle (1998) “Cities and metro-
polises in XXIth century : breaking or bridging”, synthèse et actes, en français en 2 
volumes (1999 et 2000) publiée par le Certu.
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La fin du mois et la fin du monde
Si l’on considère, parmi d’autres, les incertitudes de la science et 
de l’industrie – en particulier en ce qui concerne la fusion (avec le 
projet ITER qui pourrait au mieux passer à la phase industrielle 
après 2050) et la filière hydrogène, dont les échéances sont beau-
coup plus proches mais qui reste incertaine – et l’urgence d’agir, 
les raisonnements à court et moyen terme appliqués aux modèles 
urbains existants se justifient totalement. Mais la caractéristique 
actuelle de l’action publique, en particulier dans ces domaines, est 
qu’elle doit s’exercer en visant à la fois des échéances d’échelles 
très différentes, du très court terme au très long terme3. Dans le 
cas de la crise du COVID 19 l’analyse complète – quand on pourra 
la faire – de l’approvisionnement, de la diffusion et de l’utilisation 
des masques montrera sans doute un grand nombre de dimen-
sions, dans l’urgence ou dans la durée, à l’échelle du pays ou des 
individus. 

L’avenir nous envahit alors que le présent croule d’urgences. Ja-
mais sans doute n’a été aussi grande la nécessité de se préoccuper 
à la fois de « la fin du mois et la fin du monde ». Dans le domaine 
urbain cela veut dire penser la ville de demain ou d’après demain 
comme un objectif tout en s’occupant de corriger celle d’au-
jourd’hui et de répondre à ses problèmes immédiats. 

Le rôle central des grandes métropoles
Les diagnostics convergent, c’est dans les métropoles et en par-
ticulier les plus puissantes d’entre elles (une cinquantaine)4 que 
beaucoup de choses se jouent parce qu’elles disposent de forts 
moyens de mobilisation, sur le plan cognitif, financier, écono-

3 Et il faut insister sur le caractère nouveau de cette situation. Les anticipations né-
cessaires à l’action publique, y compris en matière militaire, ont toujours été plus 
limitées qu’aujourd’hui.
4 Sachant que dans le classement de GaWC (voir note N°7) Paris figure à la cin-
quième place (Alpha+ comme Singapour et Hong Kong, Londres et New York étant 
Alpha ++), Lyon à la 111ème, Strasbourg à la 203ème, Marseille à la 211ème et Lille à la 
237ème.
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mique et politique5. Elles ont donc une importance particulière 
pour penser la ville de demain et pour en être les laboratoires. 
Cela en lien plus ou moins fort avec les états, le monde écono-
mique (à travers fondations ou Think Tanks) et académique (les 
plus grandes universités et centres de recherches se trouvant en 
majorité dans ces villes), ainsi que certaines ONGs. Divers travaux, 
notamment autour de Denise Pumain6, ont montré le caractère 
tendanciel sur la longue durée de la concentration, en particulier  
de la puissance économique, sur les métropoles au détriment des 
villes moyennes.

Il paraît donc prioritaire d’explorer ce que sont aujourd’hui les vi-
sions de la ville de demain en privilégiant les figures et le rôle des 
grandes métropoles. 

Je fais personnellement l’hypothèse que s’il peut demain exister 
des modèles de petites villes ou de villes moyennes (y compris très 
peuplées dans d’autres contextes que celui de l’Europe), le mo-
dèle des grandes métropoles servira de référence à toutes les villes 
d’une certaine importance7, ce qui n’exclut pas des variations sur 
ce modèle.

Cela entraîne la nécessité d’entrer dans des logiques compara-
tives ou au moins dans des débats qui sont d’échelle mondiale : 
les chercheurs et les experts (ou les politiques) français sont as-
sez peu présents dans ce qui existe actuellement, ne serait-ce que 
parce que tout s’y dit et s’y écrit en anglais et aussi parce que les 
outils de la connaissance (centre de documentation ou d’élabo-

5 On ne fera pas ici la liste de l’abondante bibliographie sur ce sujet. Rappelons 
cependant quelques auteurs particulièrement importants, depuis les travaux his-
toriques de Fernand Braudel : Immanuel Wallerstein , Peter Hall, Saskia Sassen et 
beaucoup d’autres depuis.
6 Depuis son livre fondateur : Denise Pumain, La dynamique des villes, Paris, Eco-
nomica, 1982.
7 Si l’on ne s’en tient pas à la seule dimension démographique, cf. la très rapide 
synthèse des critères habituellement considérés par les chercheurs que j’ai faite 
dans Etre Métropole dans un monde incertain, Paris, PUCA, 2017. Il est par ailleurs 
significatif que pour dénommer des bassins de vie les USA aient choisi de parler de 
micropolitan aera, en référence directe aux metropolitan aeras.
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ration de données qui existent par exemple en Grande Bretagne) 
sont peu présents en France.

Par ailleurs le fait que Paris soit la seule grande métropole fran-
çaise et qu’après elle il n’y ait guère que Lyon qui soit habituel-
lement acceptée comme une petite métropole, peut conduire à 
considérer que la question de la métropole de demain reste une 
affaire exclusivement parisienne, surtout si l’on considère que 
l’Europe ne compte qu’une autre métropole de premier rang : 
Londres. Or Pierre Veltz (Des lieux et des liens, éditions de l’Aube, 
2012), présente de façon très convaincante l’idée d’une métropole 
en réseau, la « Métropole France » qui réunirait Paris et une dou-
zaine de villes françaises qui lui sont reliées par le TGV. En suivant 
cette idée on avancera qu’en France, la grande métropole de de-
main implique toutes ces villes. L’implication n’est sans doute pas 
totale, mais elle n’est pas non plus inexistante.

La démarche proposée

Elle a trois objectifs. Le premier est de produire de la connaissance 
sur la métropole de demain. Les synthèses, les échanges de do-
cumentation, les présentations de travaux, les relectures d’expé-
riences ou de recherches par d’autres spécialistes etc. sont autant 
des outils de production de connaissance que l’élaboration de 
données « primaires » ou les expérimentations. S’il est possible 
que le dispositif proposé comprenne des enquêtes ou des expéri-
mentations, il n’y a pas de raisons de se limiter à cela. Chaque an-
née – à travers un rapport – on synthétisera ces connaissances et 
on fera le point des conséquences et des leçons qu’on peut en tirer.

Le deuxième est d’élargir la « communauté » de ceux qui s’inté-
ressent à la fois au développement de la connaissance et à l’ac-
tion publique dans les domaines qui concernent la préparation et 
la mise en œuvre de la ville de demain. Si la présente démarche 
contribue à cet élargissement, en particulier du côté des cher-
cheurs et des acteurs avec lesquels ils dialoguent, elle sera utile.

La troisième est d’améliorer notre insertion internationale. On 
connaît relativement mal en France l’expérience internationale 
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et en particulier celle des métropoles8. Plus exactement, cette 
connaissance reste soit très sectorielle soit limitée à un milieu 
d’experts assez étroit. Nous avons donc besoin d’en savoir plus 
sur les expériences de métropoles lointaines et sur les acteurs qui 
préparent leur avenir et s’efforcent de le penser à travers des re-
cherches, des consultations et des expérimentations.  Là encore 
l’objectif est d’ouvrir sur les milieux de la recherche, les techni-
ciens et les élus des grandes collectivités, les opérateurs urbains, 
les décideurs nationaux. 

Plus précisément la démarche veut identifier une série de ques-
tions autour desquelles mobiliser des chercheurs, des experts et 
des acteurs, pour rassembler des connaissances sur l’avenir des 
métropoles et la manière dont on s’organise pour le penser, tout 
en élargissant la communauté de ceux qui les partagent. Elle 
veut aussi identifier des partenaires qui ont des préoccupations 
proches dans d’autres contextes nationaux. Elle veut enfin abou-
tir à des propositions concernant le rôle que peut jouer le PUCA 
dans la stimulation de la production de connaissances dans ce 
domaine. 

L’enquête
Pour élargir ma réflexion, je me suis appuyé deux sources spéci-
fiques (en dehors des publications accessibles sur le sujet) : 

-a- Une enquête auprès d’une série de structures opérant dans le 
domaine de la prospective des métropoles. Cette étude a réalisé 
par Pauline Silvestre. 

-b- Douze entretiens avec des personnalités, essentiellement du 
monde de la recherche et de l’expertise, avec cependant des re-
présentants du monde de la conception et de la politique. L’un 
d’entre eux nous a donné accès aux résultats d’un programme de 
recherche en cours. Certaines ont une expertise très forte dans 
le domaine, d’autres non. J’ai volontairement limité l’appel aux 
« grandes figures » du « post carbone » pour accorder une impor-

8 Parmi les exceptions : Paris Région Les cahiers n°176, automne 2019 « Les Villes 
changent le monde ».



tance particulière à la diversité des personnes interrogées, et pri-
vilégié dans les choix, celles qui se trouvent à des carrefours, entre 
milieux, professionnels, pays, disciplines scientifiques.

liste des personnes interrogées

Georges AMAR, ingénieur, prospectiviste, poète, Paris

Dominique DESJEUX, anthropologue, Paris 

Emmanuel EVENO, géographe spécialiste du numérique et de 
la science fiction, Toulouse. Salomon GONZALEZ, architecte 
et professeur d’université,  Mexico

Chye Kiang HENG, architecte et professeur d’université, Sin-
gapour

Hervé JOBBÉ-DUVAL, promoteur, Paris 

Gilles LIPOVETSKY, philosophe, sociologue, essayiste, Gre-
noble. 

Cécile MAISONNEUVE, présidente de la Fabrique de la Cité, 
Chloé VOISIN-BORMUTH, directrice des études et de la re-
cherche, Fabrique de la Cité

Dominique MEDA, sociologue, Paris 

Carlos MORENO, « spécialiste de la Human smart city », direc-
teur scientifique de la chaire EMI, Paris

Denise PUMAIN, géographe, Paris 

Catherine TRAUTMANN, présidente du port autonome de 
Strasbourg

Ces deux démarches avaient pour objectif :

• de servir de base à une identification systématique (dont l’échelle 
reste à définir9) des organismes et acteurs qui s’occupent de la 
prospective des métropoles ;

• d’identifier des thématiques dominantes ou émergentes autour 
de la métropole post-carbone ou de la métropole durable ;

9 Nombre de villes ou d’organismes, types d’organismes etc.18
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• de mettre en évidence (notamment à travers la diversité – encore 
trop partielle – des personnes interrogées) les différents angles 
d’approche possible pour penser la prospective des métropoles.

19
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PARTIE 1

PENSER DES OBJECTIFS URBAINS
OU DES MODÈLES DE MÉTROPOLE

21
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Un de mes interlocuteurs m’a dit qu’à ses yeux l’expression « ville 
décarbonée » est bien plus efficace que « ville durable » car cette 
dernière expression reste floue malgré ses grandes ambitions, 
alors que la précédente bien plus modeste, permet de fixer des 
objectifs précis. Réduire les émissions de GES peut s’opérer dans 
des contextes très différents, en utilisant des méthodes diverses. 
Peu importe, si le résultat est là. Avec la ville durable on aborde 
très vite le terrain des modèles, donc des valeurs et de l’idéologie : 
répondre à l’urgence du défi climatique et dire quel type de ville on 
veut réaliser pour l’avenir ne sont pas dissociables. La diversité des 
réponses possibles appelle alors les controverses. L’adhésion des 
citoyens, et encore plus leur conscience de l’urgence, devient plus 
difficile à susciter. Cela n’empêche pas que la ville durable – plus 
exactement la ville conforme aux principes du développement 
durable – soit une question urgente et que le débat sur les modèles 
soit très fécond.

En d’autres termes, si le raisonnement sur la seule dimension car-
bonée est utile parce qu’efficace, il ne dispense pas d’une réflexion 
sur les modèles de villes anticipables, prévisibles, souhaitables.

Avantages et inconvénients
du raisonnement par objectifs 
Le raisonnement sur la ville post-carbone, c’est à dire sur des 
objectifs scientifiquement fondés dont la réalisation se mesure 
à travers des indicateurs, présente plusieurs avantages : la pos-
sibilité d’évaluations précises, l’adaptation à des méthodes d’ac-



22

P
en

se
r 

la
 m

ét
ro

p
ol

e 
p

os
t-

ca
rb

on
e 

et
 la

 fa
ir

e

tion publique éprouvées, mode projet, grands programmes etc., 
une assez grande flexibilité dans l’adaptation au contexte, dans la 
définition des objectifs eux-mêmes et dans leur mode de réalisa-
tion. Mais il peut se prendre à son propre piège. Les rapports de 
l’Intergovernmental Science-Policy Platform on Biodiversity and 
Ecosystem Services (IPBES) vont prendre autant d’importance 
que ceux du Groupe d'Experts Intergouvernemental sur l'Evolu-
tion du Climat (GIEC) et la préservation de la biodiversité devient 
une urgence tout aussi forte que celle du réchauffement. Les deux 
sont d’ores et déjà associés. Mais les risques du « multicritère » se 
profilent rapidement : les classements internationaux sont légion 
et – à l’intérieur du même ou à travers un « set » de classements 
– on aborde et on quantifie toutes sortes de critères. Les villes 
définissent des objectifs, en général destinés à leur permettre de 
progresser dans les classements. Du coup la tyrannie de l’objectif 
devient celle du classement, avec des références mondiales très 
normalisatrices, alors que même les classements les plus scienti-
fiquement solides tendent fortement à découper la réalité en « si-
los » qui correspondent le plus souvent aux grands domaines des 
politiques publiques ou de l’activité économique.

On risque alors d’oublier ou de minorer considérablement le ca-
ractère systémique de tous les phénomènes naturels, sociaux, éco-
nomiques. Le fait que l’on sélectionne un nombre limité d’objec-
tifs n’est pas un problème en soi, au contraire cela permet d’établir 
des hiérarchies indispensables dans l’action collective. Mais toute 
action entraîne des chaines de conséquences et implique en dé-
finitive l’ensemble du système. Sans doute la mesure des enchai-
nements qui font « l’effet papillon » est-elle hors de notre portée 
mais on peut aller plus ou moins loin dans l’analyse des consé-
quences et dans de tels domaines, plus on va loin, mieux c’est. La 
démarche « en silo » limite drastiquement les possibilités.

Les modèles appellent des débats
philosophico-idéologiques
Partir des modèles de ville durable conduit, à un moment ou à un 
autre, à un débat socio-politique et fondamental, dans la ligne de 
celui qui a fortement marqué une partie du XXème siècle  : réfor-
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Liste des 70 indicateurs, 26 groupes d’indicateurs et 6 fonctions du Global Power City Index. Réa-
lisé par l’institute for urban change de la fondation Mori Memorial (Japon). 
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misme ou révolution. Transformer, faire évoluer, ou changer radi-
calement de modèle. Chacun de ces choix entraine une diversité 
d’attitudes. La plupart de ceux de mes interlocuteurs (presque 
tous) qui raisonnent dans le cadre « réformiste » n’envisagent 
pas de grande mutation technologique et insistent plutôt sur l’art 
d’utiliser efficacement des technologies nouvelles ou renouvelées, 
mais plutôt simples. Tout aussi réformiste, Rifkin au contraire rai-
sonne à partir de la conviction que tout repose sur un bouleverse-
ment technologique : la « troisième révolution industrielle »10. Du 
côté des « révolutionnaires » les points de vue diffèrent également. 
La mouvance altermondialiste et une partie des écologistes affir-
ment plus ou moins fortement que la durabilité passe par la fin du 
capitalisme et prônent des politiques de rupture, quand les col-
lapsologues11 (représentés parmi mes interlocuteurs par une per-
sonne qui en est proche)  s’intéressent à ce qui se passera après la 
destruction du monde actuel ou encore aux moyens (individuels) 
de survivre au grand effondrement, comme on s’est antérieu-
rement préoccupé des moyens de survivre à la catastrophe nu-
cléaire, jusqu’à en faire une politique publique comme en Suisse. 

Les modèles, parce qu’ils sont toujours sociaux, économiques 
et politiques en même temps qu’environnementaux obligent en 
principe à penser les dimensions systémique et politique. Ils le 
font de manière limitée par leur caractère abstrait, lorsque par 
exemple ils sont pensés à partir d’un critère unique et très for-
tement moral comme la frugalité. Ils restent souvent assez flous 
sur les modalités de leur réalisation, sauf à se combiner avec une 
démarche en termes d’objectifs. Ils permettent d’interroger l’ima-
ginaire politique et celui de la ville. Mais, que cela tienne aux per-
sonnes interrogées ou aux documents consultés ou corresponde 
à une réalité d’ensemble, on doit constater la grande pauvreté de 
ces deux imaginaires appliqués à la ville durable. Même dans les 
domaines qui semblent stimulants (technologies de la mobilité 
par exemple) et où l’innovation est forte, l’imaginaire ne produit 
rien de nouveau par rapport à ce qu’il a popularisé il y a des dé-

10 Jeremy Rifkin, La troisième révolution industrielle, Les liens qui libèrent 2012.
11 Voir par exemple Yves Cochet, Devant l’effondrement. Essai de collapsologie, Les 
liens qui libèrent, 2019.
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cennies. Il exprime surtout les choix idéologiques ou politiques 
qui sous-tendent les prises de position. En ce sens il est utile de 
« faire parler » des propositions relativement limitées et présen-
tées de façon très concrète – par exemple à propos de coopération 
dans l’habitat ou les transports – pour expliciter les choix idéolo-
gico-politiques qu’elles recèlent. 

Penser la ville d’après
Que l’on privilégie la logique des objectifs ou celle des modèles, 
il s’agit toujours de parler de la ville du futur. Pour penser les ef-
fets de la réalisation des objectifs, ce qui n’est pas négligeable 
lorsqu’il s’agit de pratiques de mobilité, de construction etc. Ou 
encore pour imaginer ce que seront concrètement les nouveaux 
modèles urbains. L’ensemble des entretiens a confirmé ce qui 
n’était qu’une intuition floue : on a très peu de choses à dire sur ce 
que sera la ville, et en particulier la métropole, demain. Pourquoi ? 
Cette question et la manière dont on y répond constitue un élé-
ment d’analyse très important sur lequel on reviendra, mais d’ores 
et déjà on peut dire qu’en dehors des anti-urbains que l’on trouve 
chez les collapsologues ou dans l’utopie de Rifkin, la totalité des 
spécialistes n’ont pas d’autre vision que celle de la ville actuelle, 
améliorée, retravaillée, mais pas fondamentalement différente. 
Les scénarios de la prospective sont eux-mêmes d’une prudence 
rebutante. Cela nous dit probablement bien autre chose que l’ab-
sence d’imagination des locuteurs. 

Les métropoles, en particulier celles qui sont les plus importantes 
du monde (si l’on prend les critères habituels des classements), 
vivent dans un contexte de concurrence permanente. Cela les 
oblige à s’organiser comme des acteurs porteurs de projets dans 
différents domaines. Donc à se définir une identité ou au moins 
une image, ne serait ce qu’au sens publicitaire (Brand). Cela se 
peut, à la limite, sans se définir un avenir mais va beaucoup mieux 
en le faisant. Pourquoi et comment ces villes peinent-elles à se 
représenter ce qu’elles seront, à se projeter dans l’avenir ? Cette 
question relève de la méthodologie de l’action – au sens le plus phi-
losophique  – et en même temps de l’organisation et de la gouver-
nance, chacune de ces voies offrant d’intéressantes perspectives. 
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Peut-être faut-il y voir la conséquence d’un phénomène para-
doxal : alors qu’avec les enjeux du réchauffement beaucoup de 
certitudes s’affichent, une perception est largement partagée, c’est 
qu’on ne peut pas comprendre la ville (en particulier la métro-
pole) et agir sur elle si on ne la considère pas comme un phéno-
mène fondamentalement marqué par l’incertitude. Qu’une telle 
conviction soit partagée constitue certainement une avancée par 
rapport aux convictions inébranlables des prévisionnistes d’an-
tan, à condition qu’elle n’empêche pas de se projeter dans l’avenir 
pour anticiper ou imaginer.

Quoiqu’il en soit, il faut insister sur l’impact de la domination de 
la concurrence. Elle conduit à privilégier des méthodes de pensée 
et d’action qui, même si elles en appellent sans cesse à l’action et 
à l’innovation, sont très contradictoires avec l’exploration d’idées, 
de méthodes ou de pratiques nouvelles, exploration voulant dire 
qu’on ne sait pas si on en tirera quelque chose et que ça n’est pas 
directement le but. Pourtant, peut-on préparer l’avenir sans explo-
rer12 ?

Ce que font les villes
Pour étudier la manière dont on pense (ou non) l’avenir des mé-
tropoles on dispose de plusieurs portes d’entrée : les documents 
de planification stratégique, les expériences « prophétiques », 
c’est-à-dire celles qui se veulent en rupture et préfiguratrices de 
l’avenir, les productions de l’imaginaire, ainsi que divers travaux 

12 Le problème n’est pas nouveau et les explorations, même seulement intellec-
tuelles, même quand elles ne s’éloignaient pas beaucoup de la pensée dominante 
ont rarement été bien reçues. Ainsi, à propos du « Scénario de l’inacceptable » 
produit sur la commande de la DATAR en 1971, le journaliste François Grosri-
chard écrivait-t-il dans Le Monde du 21 juillet 1971 : « Est-ce la véritable mission 
de la DATAR - au reste, elle refuse d'indiquer le coût de cette étude, qui a demandé 
deux ans de travail et mobilisé la compétence de dix – sept experts, – de faire de la 
science-fiction ? La France n'est pas riche en experts de talent dans le domaine de 
l'aménagement du territoire. Avant de jongler avec un futur lointain, ne serait-il 
pas plus urgent de veiller à prévoir tous les changements du présent et à prévenir 
tous les déchirements qu'ils provoquent ? »



scientifiques. Mais aussi les démarches de prospective, leur orga-
nisation et leur contenu.

Comme indiqué précédemment, pour éclairer la démarche, j’ai 
d’abord cherché à disposer d’une sorte de point fixe en matière 
de prospective des métropoles sur des exemples variés, mais en 
nombre limité. Nos interrogations portaient sur le contenu des dé-
marches de prospective, leurs acteurs (quel type d’organisation, 
quelles mobilisations des milieux de la recherche et de l’expertise) 
et la nature des démarches (programmes thématiques, expéri-
mentation). Une de nos questions concernait la part accordée à la 
dimension énergétique et climatique. A partir d’une investigation 
exploratoire sur un nombre limité d’entités, en France, aux USA, 
dans les pays nordiques et en Grande-Bretagne, nous avons éla-
boré un petit annuaire qui constitue un premier tableau. 

De son côté, Salomon Gonzalèz a entrepris un type d’analyse 
proche, mais à partir des documents de planification stratégique 
élaborés par les villes ou leurs prestataires et en considérant le 
contenu de ces documents et non leur mode de production (re-
cherche en cours de publication). Il a ainsi étudié 110 documents 
présentant des scénarios pour 70 villes (principalement du Sud). 
Il a distingué trois grands types de scénarios : déterministes ( qui 
prolongent les tendances), normatifs (qui se développent à partir 
d’objectifs définis a priori) et exploratoires (ceux qui essaient de 
dire l’avenir en posant des questions  nouvelles). Lui-même s’in-
téresse principalement à la place faite à l’incertitude dans ces dif-
férents documents.

Les deux démarches se complètent, la première étant plus centrée 
sur les acteurs et la seconde sur les contenus.

Une approche plus complète de ce que font les villes conduirait à 
identifier et analyser démarches :

• celles qui s’appuient sur les travaux (GIEC) et les engagements 
internationaux (accords de Paris) pour établir un programme de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre ; 

• celles qui s’appuient sur des choix de valeurs à caractère plus ou 
moins militant et se concrétisent par l’adhésion à des réseaux, 
comme Cittaslow ou le mouvement « villes en transition » ; 27
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villes en transition

« Né en 2005-2006, en plein milieu du « troisième choc pétro-
lier », à l’initiative de Rob Hopkins, professeur à Kinsdale, le 
mouvement des « villes en transition », s’analyse plus comme 
un processus de changement que comme un programme défi-
ni à l’avance. Il s’agit pour une communauté d’habitants ou de 
citoyens, face au risque d’épuisement des ressources fossiles, 
de « reconstruire ensemble de la résilience » c’est-à-dire une ca-
pacité collective à faire face au choc que cet épuisement pour-
rait provoquer. L’enjeu est plus énergétique que climatique, 
mais les deux sont souvent articulés. Parti de la petite ville de 
Totnes au Royaume-Uni, le mouvement rassemble désormais 
plus d’un millier de villes, surtout en Europe. » (Jacques Theys 
et Eric Vidalenc, Repenser les villes dans la société post carbone, 
Ministère de l’écologie et ADEME 2013, p.95).

• celles qui  relèvent de la prospective au sens traditionnel des 
méthodes de cette discipline ou, ce qui est en fait très différent, 
de la futurologie. Les américains n’hésitent pas à pratiquer la 
seconde (dans une logique ancienne qui fut marquée par Alvin 
Toffler (Le choc du futur, 1970 et La troisième vague, 1980) et que 
l’on retrouve dans une certaine mesure chez Rifkin ;

• celles qui pensent l’avenir à partir de la compétition et de la 
compétitivité (avantages comparatifs, classements etc.).

Les quatre types de démarche peuvent se mêler, quitte à ce que 
cela génère parfois des contradictions.

28
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PARTIE 2

Des méthodes à réinventer ?

31
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Toutes les personnes interrogées font état d’insuffisances dans la 
pensée de l’avenir et dans les démarches prospectives, en particu-
lier en ce qui concerne les villes. 

La faible capacité des métropoles à se projeter dans l’avenir – y 
compris à travers l’utopie – intrigue. On peut lui trouver diverses 
causes mais l’une d’entre elle est évidente et a été évoquée dés 
l’ouverture de ce texte : il s’agit de l’ampleur et de la vitesse de la 
révolution urbaine qu’ont connue certains pays. A l’échelle eu-
ropéenne, et notamment française, la pression du nombre existe 
peu – et en tout cas n’est pas comparable –, mais de nouvelles lo-
giques urbaines se sont imposées, notamment en relation avec les 
grandes évolutions économiques, le numérique, l’importance du 
phénomène métropolitain, etc. Partout donc, on peut avoir l’im-
pression – non dénuée de sens – que la métropole de demain est 
celle qui se fait aujourd’hui. Du coup, il devient difficile de se pro-
jeter plus loin dans l’avenir.

Plusieurs de nos interlocuteurs proposent cependant des ana-
lyses de ces insuffisances et des voies pour en sortir, avec certaines 
convergences.

Nommer le « déjà-là » et le « naissant » 
La question est posée en termes quasi- philosophiques par deux 
interlocuteurs. L’un cite un théologien13 qui parle d’« inventer le 

13 Xavier Thévenot 1997 Les chances d’une herméneutique trinitaire in Laval théo-
logique et philosophique 53(2) p.403-413
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sens de la vie au double sens du terme : “trouver un déjà-là” et 
“susciter un pas encore” ». L’autre cite le Talmud : « voir le nais-
sant  ». Le même insiste sur le fait que le futur est aujourd’hui 
« trop prédictible ». Ces citations soulignent deux faits : que l’ave-
nir est un processus que nous créons et que nous connaissons mal 
le présent. Bertrand de Jouvenel a présenté la prospective comme 
l’exploration des possibles et les prospectivistes ont parfois ten-
dance à l’oublier en se muant en prévisionnistes prolongateurs de 
tendances. Mais une idée s’ajoute ici : s’interroger sur l’avenir c’est 
chercher de nouvelles perspectives, de nouveaux paradigmes.

Dans cette ligne, l’un de nos interlocuteurs définit la prospective 
comme une activité de langage qui consiste à rendre compréhen-
sible en nommant, de manière à faire apparaître ce qui fait rup-
ture. Il cite Camus : « Mal nommer c’est ajouter au malheur du 
monde ». Nommer est effectivement une question critique, en 
particulier à propos de la ville durable. Le vocabulaire utilisé est 
soit dérivé de la langue scientifique, quitte à perdre la précision de 
sa définition, soit, le plus souvent, issu du monde technocratique 
international (ONU et dérivés, ainsi qu’ONGs), donc anglophone, 
et fabriqué de manière à éviter les blocages, permettre les consen-
sus et finalement faciliter la construction de politiques publiques 
nationales ou internationales. Certains affirment que le terme de 
sustainable development du rapport Bruntland en est un exemple. 
A partir de quel moment l’effet de halo provoqué par ce type de 
vocabulaire cesse-t-il d’être un avantage pour devenir un inconvé-
nient ? Comment donner au travail sur le langage – y compris sur 
la traduction – toute son importance ?

La smart city n’est pas une ville 
Richard Sennett14 met en évidence deux versions de la ville intel-
ligente : celle qui prescrit et celle qui coordonne. Il constate qu’il 
existe une contradiction fondamentale entre elles. Ce faisant, il ap-
pelle à un travail de déconstruction-construction indispensable.

14 Richard Sennett, Bâtir et Habiter, Albin Michel 2018.
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Lorsqu’on parle de nouveaux paradigmes15, il n’est pas seulement 
question de ce que l’on considère habituellement comme disrup-
tif, une qualification très fortement liée à l’économie de l’inno-
vation, mais de saisir des « objets sociaux » en train de se consti-
tuer, même s’il n’y a pas de rupture, technologique ou autre. Un 
exemple : parler d’un « transport public individuel » c’est rendre 
compte d’une nouvelle réalité émergente qui, quel que soit le 
moyen utilisé, y compris le « pédibus », déborde la conception 
traditionnelle des transports publics dont le métro automatique 
constitue le chef d’œuvre technologique, et peut donner lieu dans 
l’avenir à des développements inattendus. Le covoiturage peut 
être interprété comme un arrangement de coopération habile 
dans le cadre du paradigme classique de la mobilité ou comme 
l’émergence, encore incertaine, d’un paradigme nouveau qui au 
final ne se caractérisera peut-être pas d’abord par la coopération. 
Il s’agit bien de repérer de nouvelles compositions et pas seule-
ment de nouvelles technologies, de nouveaux services ou de nou-
velles pratiques. 

Un interlocuteur résume cette attitude en se référant à Magritte : 
« ceci n’est pas » et qualifie l’usage actuel de l’adjectif smart comme 
une manière de dire « ceci n’est pas » : la smartwatch n’est pas une 
montre, le smartphone n’est pas un téléphone… la smart city n’est 
pas une ville. 

La «  déconstruction  » de certains concepts d’utilisation assez 
consensuelle et entourée d’un fort halo s’avère alors indispen-
sable. 

Les classements ne suffisent pas à penser les villes
« Trouver un déjà-là ». Plusieurs de nos interlocuteurs insistent de 
manière très différente sur le handicap que constitue la mécon-
naissance du présent pour penser l’avenir. Dans le domaine ur-
bain ceci est incontestable. En effet la connaissance est morcelée

15 Ici au sens de cadre de raisonnement ou cadre d’action ou encore concept (au 
sens des designers).
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entre différents domaines qui communiquent peu entre eux et il 
existe en fait peu de visions d’ensemble de la ville contemporaine, 
en particulier sous la forme métropolitaine. Depuis Max Weber, 
les spécialistes de la ville ont volontiers élaboré des typologies de 
toutes sortes pour différencier les villes plus que pour les classer. 
Dans la période récente le classement à partir d’une batterie d’in-
dicateurs est devenu l’objectif, au détriment de la différenciation, 
et, par exemple, les travaux de Saskia Sassen ont servi de point de 
départ à des dispositifs de classement des « villes mondiales », no-
tamment le Global Power City index (voir ci-dessus p.23). Saskia 
Sassen et Peter Hall ont également patronné le Globalization and 
World Cities Resaerch Network (GaWC)16 qui classe environ 200 
villes (203 en 2016). Remarquons que les villes (au moins hors de 
France) attachent beaucoup d’importance à ces classements, que 
les chercheurs ou experts européens autres que de pays très anglo-
phones (notamment les français) sont très peu représentés dans 
les équipes qui les élaborent et que les préoccupations environ-
nementales y pèsent nettement moins lourd que les critères éco-
nomiques. Sans dénier la qualité de certains de ces classements 
(ceux cités ou encore le Global Cities Index) auxquels en France on 
n’accorde sans doute pas assez d’intérêt (mais il est vrai que seul 
le GaWC classe d’autres villes françaises que Paris), il s’agit clai-
rement d’instruments de mesure du jeu concurrentiel. Cela peut 
servir aux chercheurs qui ont la concurrence entre villes comme 
objet de recherche et à l’élaboration de politiques publiques. Cer-
taines villes s’en servent beaucoup (Dubaï). 

Sinon la théorie dominante est celle de la ville néolibérale. Elle 
offre un cadre qui semble peu contestable, elle donne des ré-
ponses simples à toutes sortes de questions et satisfait la « bonne 
volonté politique » de certains chercheurs, puisque cette théorie 
privilégie le point de vue des exploités et non des exploiteurs. Mais 
sa capacité heuristique reste extrêmement faible et sa capacité 
analytique également. En clair, elle est certainement vraie mais ne 
nous apprend rien de nouveau et ne permet pas de construire des 
dispositifs puissants pour analyser les réalités, les « décortiquer ». 

16 Réseau de chercheurs domicilié à l’université de Loughborough (Leicestershire 
GB).
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La connaissance sur les villes dépend trop des savoirs de la concur-
rence et notre capacité à penser l’émergence du « naissant  » en 
est obérée. Nous avons besoin d’identifier des compositions ur-
baines, de penser des types de villes conçues dans leur multidi-
mensionnalité. C’est pourquoi j’ai insisté sur le fait que penser 
la métropolisation comme processus ne devait pas empêcher de 
penser les métropoles comme objets spécifiques. 

L’observation des tendances ne doit pas obérer « l’inventaire des 
différences17 ». Celles-ci ont d’autres intérêts que de permettre 
l’identification d’avantages concurrentiels. Elles servent de point 
de départ à des explorations et donner du sens aux différences, 
à la diversité, est aussi une manière de se donner les moyens de 
penser l’avenir. Le faire n’implique pas de se crisper sur les identi-
tés, c’est juste une manière d’explorer les possibles.

Promouvoir une pensée ouverte
sous contrainte de l’urgence…
La volonté d’ouvrir la pensée de l’avenir s’exprime encore d’autres 
manières. Une interlocutrice propose d’inverser les perspectives : 
non pas penser Saverne à partir de Strasbourg, mais Strasbourg 
à partir de Saverne. Et le faire concrètement dans l’action d’amé-
nagement du territoire et le développement de l’action publique. 
Un autre propose qu’au lieu de s’en tenir à l’idée d’une ville inclu-
sive, on introduise la recherche de l’épanouissement individuel 
ou collectif. Cette dernière proposition peut paraître anecdotique, 
mais elle illustre une préoccupation partagée : celle d’enrichir les 
approches, de leur donner une profondeur. La ville inclusive peut 
s’interpréter de manière complexe, mais incite surtout à une dé-
marche unidimensionnelle (sur un gradient d’intégration) avec 
quelques indicateurs simples (c’est aussi ce qui fait son intérêt), 

17 Titre de la leçon inaugurale de Paul Veyne au collège de France (Seuil 1976), 
un texte dans lequel il dit aussi qu’ « il est plus important d’avoir des idées que 
de connaître des vérités » et que « la vérité n’est pas la plus élevée des valeurs de 
connaissance ». Personnellement je ne souscris que partiellement à ces affirma-
tions marquées par une époque. Cependant il me semble que lorsqu’il est ques-
tion de l’avenir des métropoles, il est certainement aussi important d’avoir des 
idées que des vérités.
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alors que l’épanouissement est beaucoup plus insaisissable (c’est 
le problème) mais avec un spectre beaucoup plus large : on le sai-
sit nécessairement dans plusieurs dimensions. Dans cette même 
perspective, peu après sa création, le très anticipateur institut eu-
ropéen d’écologie de Metz avait travaillé sur l’idée de ré-enchan-
ter la ville18. 

En d’autres termes la préoccupation est de penser l’avenir, en sor-
tant de l’unidimensionnalité19, qu’elle s’appelle prolongation de 
tendances, raisonnements sous forme de 0 ou 1, réduction à une 
seule temporalité, à une seule hiérarchie de facteurs, à un seul 
type d’approche cognitive (par exemple celle des sciences expéri-
mentales). Mais comment concilier cela avec l’urgence absolue de 
la lutte contre le réchauffement ? 

… et une méthode « sinueuse »
Interroger le présent autrement pour mieux comprendre l’avenir. 
Pour ce faire, quelques méthodes s’imposent.

• Une diversité d’échelles de raisonnement. Certains travaux de 
la recherche urbaine se situent à l’échelle de la mondialisation 
et ne considèrent les situations spécifiques qu’à partir de cette 
échelle (comme un zoom). Par exemple, on ne verra la consti-
tution d’un corridor technologique en Inde que comme l’impo-
sition sur un territoire de l’ordre des multinationales auquel les 
habitants essaient de résister. Or des travaux de terrains à dimen-
sion ethnologique20 montrent que c’est bien plus compliqué et 
que la domination internationale des arrivants n’empêche pas 
que se constitue un jeu spécifique et complexe. D’autres travaux 
se satisfont de la pure monographie et ignorent au contraire 

18 Roger Klaine, Renaturer et réenchanter la ville. Les fondements biologiques et 
culturels du besoin de nature en milieu urbain, Institut Européen d’Écologie de 
Metz 1981.
19 Ce qui est peut-être une des vraies caractéristiques de la ville néo-libérale, ce 
que Marcuse expliquait dés 1964 (dans L’homme unidimensionnel).
20 Roxane De Flore, A la conquête des sols : micro logiques et stratégies foncières 
dans la production des corridors industriels de Chennai, Inde. Thèse, Université de 
Paris-Est 2015. 
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complètement le contexte macro. Aucune de ces solutions n’est 
satisfaisante et pour comprendre « le naissant » on doit voya-
ger entre les différentes échelles, spatiales, temporelles, écono-
miques, sociales etc.  

• Une logique de la comparaison. Cette démarche a été mise à la 
mode par le benchmarking et les bonnes pratiques d’un côté, 
par sa dimension internationale – preuve de l’intégration des 
chercheurs à la mondialisation qu’ils oublient de critiquer lors-
qu’elle est académique – de l’autre. Or, la comparaison est un 
peu autre chose. Rappelons que benchmark peut se traduire par 
étalon et qu’il n’est nullement question de multi-dimensionna-
lité. Au contraire, dans la ligne de Detienne21, chercher les ques-
tions qui rendent comparables deux situations a priori incom-
parables oblige à des détours souvent très féconds. Il faut avoir 
été un professeur au collègue de France très célèbre comme 
Paul Veyne pour pouvoir suggérer que la meilleure façon de 
comprendre ce qui se passait dans la tête d’un citoyen athénien 
du siècle de Périclès, c’est de le comparer avec un membre du 
parti dans la RDA communiste. C’est pourtant ce qu’il faudrait 
faire beaucoup plus, et en particulier pour penser la métropole 
– décarbonée – de demain. Pour y réussir nous avons besoin des 
historiens, des anthropologues, des civilisationnistes…

• L’attention au détail. On sait que la modification de détails du 
mode de vie en dit long sur des évolutions culturelles en cours 
et qui à la fin se révèleront très importantes. L’observation des 
salles de bains et des toilettes est toujours très révélatrice. Mais 
l’observation des détails ne s’improvise que partiellement, il 
faut au moins avoir développé une sensibilité spécifique – par 
exemple à ce qui paraît sortir de la cohérence du contexte – et 
la mise en perspective implique la comparaison et la diversité 
d’échelle que l’on vient d’évoquer. Cela nous conduit à l’intérêt 
et aux difficultés de l’analyse des signaux faibles.

21 Marcel Detienne, Comparer l’incomparable, Seuil 2000.
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Haro sur les scénarios,
mais comment traiter les signaux faibles ?
Si l’on s’en tient aux personnes interrogées, ceux qui croient en-
core à la méthode des scénarios sont ultra minoritaires, et encore 
s’agit-il de scénarios comme Négawatt 2017-2050 qui ont l’intérêt 
d’adopter un point de vue assez radical (ce qui est aussi une limite 
des scénarios militants). Le scénario classique paraît inadapté, en 
particulier quand il repose sur un ensemble de facteurs quantifiés 
dont on se contente de faire évoluer la valeur. On attend qu’il soit 
capable de rendre un minimum compte des ruptures et des bi-
furcations et, même ainsi, demeure le sentiment que les facteurs 
pertinents à la fin du processus décrit par le scénario ne seront 
plus ceux que l’on y met au départ. 

Cela s’inscrit dans une tendance un peu floue et problématique 
qui va bien au-delà de la prospective et concerne l’ensemble de 
la pensée de l’action – notamment publique – dont la prospective 
fait partie. Un de nos interlocuteurs traduit cela en disant que la 
phase planification de l’action (en particulier urbaine) est derrière 
nous et que la phase projet commence à s’effacer. Que l’on accepte 
ou non ce point de vue, il reste que l’incertitude de l’action collec-
tive, en particulier publique, s’expérimente au quotidien. Qu’on 
en fasse une pure question de méthode ou que l’on constate l’af-
faiblissement du « grand collectif »22 la construction de l’action 
collective reste un problème qui, dans le cas de la métropole 
post-carbone vient en compliquer un autre : celui de la coopéra-
tion internationale. 

Cela entraîne parfois une stratégie qui consiste à développer des 
scénarios très normatifs (voir infra) auxquels on accorde une forte 
valeur performative23. Mais on a tendance à oublier que toute pro-
phétie auto-réalisatrice ne réussit pas et qu’il y a des conditions 
de faisabilité et de vraisemblance. Le domaine de la lutte contre 
le réchauffement recèle nombre de vérités contre-intuitives et la 

22 Par opposition au « petit collectif » de la proximité, des réseaux, des communau-
tés Internet etc. qui lui se porte bien.
23 On le voit actuellement (avril 2020) dans les débats autour de l’après corona-
virus.
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faisabilité et la vraisemblance restent souvent problématiques. En 
ce sens, le volontarisme gagne à être très stratégique, plutôt qu’à 
tabler sur la valeur performative des scénarios.

Se tourner vers les signaux faibles, est-ce la solution ? Leur repé-
rage repose en grande partie sur l’intuition de ceux qui les identi-
fient, ce qui n’est pas nécessairement gênant à partir du moment 
où ils sont soumis à des contre-épreuves ou tout simplement au 
débat. La plupart du temps cette démarche n’a pas beaucoup de 
repères ni méthodologiques, ni problématiques, contrairement 
aux dispositifs de veille qui, en revanche, ramènent aux logiques 
de la connaissance pour la concurrence. Mais il vaut certainement 
mieux investir dans le travail sur les signaux faibles que dans celui 
sur les scénarios. 

Les utopies en panne
Dans tout cela quelle place donner à l’utopie ? L’impression gé-
nérale, déjà évoquée est qu’il n’y a pas beaucoup ou pas du tout 
d’utopie. Une partie de l’invention architecturale, celle qui s’ex-
prime notamment dans les concours comme celui du Grand Pa-
ris, est qualifié d’utopique. Une qualification erronée car l’utopie 
(sauf dans sons sens dérivé et appauvri de projet irréalisable) 
est d’abord la représentation d’une société idéale, ce que l’on ne 
trouve pratiquement pas dans la production architecturale – per-
sonne ne se hasarde à jouer les Claude Nicolas Ledoux. Rifkin 
produit quelque chose qui se rapproche de l’utopie car il propose 
une vision (anti-urbaine) de la société. Le travail des architectes 
les plus inventifs, les plus « disruptifs » correspond plutôt à la dé-
marche de l’artiste qui crée des objets non pas utopiques mais 
inouïs, incomparables, etc. Certains collapsologues produisent 
des schémas utopiques, tous plus ou moins référés à une socié-
té autarcique et autosuffisante, reprenant souvent des schémas 
fantasmés de société agricole. Alors que la science-fiction est à 
peu près défaillante à inventer des nouveautés (ce qu’elle utilise, 
y compris dans des productions cinématographiques spectacu-
laires n’a rien de nouveau)24, il faut constater que nous ne dispo-

24 Il reste cependant que même ainsi « Comme réservoir d’expériences de pensée, 
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sons que de fort peu de matériau utopique. Est-ce un bien, est-ce 
un mal ? Ce n’est en tout cas certainement pas en débattant autour 
d’utopies inexistantes que l’on peut avancer.

Au-delà de l’utopie, se pose la question plus générale de l’imagi-
naire. Plusieurs de nos interlocuteurs posent la question de l’ima-
ginaire de la ville post-carbone ou de la ville de demain. Peut être 
n’y a-t-il jamais eu, en dehors des utopies, de représentations re-
ligieuses (la Jérusalem céleste) ou de visions mégalomaniaques25, 
un véritable imaginaire de la ville de demain. Au moins y a-t-il 
eu un imaginaire de la ville passée qui était aussi une manière de 
s’imaginer l’avenir. La faiblesse de l’imaginaire de la ville actuelle 
serait elle l’origine de cette capacité limitée à imaginer la ville de 
demain ?

Booster l’interdisciplinarité
Cette réflexion sur la méthode serait cependant très incomplète si 
l’on n’y ajoutait pas une question qui vaut aussi bien pour l’ana-
lyse du présent que pour la projection dans le futur, celle de l’in-
terdisciplinarité. Dans les entretiens réalisés, la complexité est 
souvent revenue. L’une de nos interlocutrices la résume en disant 
que sa prise en compte suppose que l’on fasse appel à plusieurs 
disciplines (en l’occurrence scientifiques). La France a produit 
depuis longtemps d’importants travaux sur la complexité, notam-
ment ceux de Jean-Louis Lemoigne et ceux d’Edgar Morin  ; les 
théories de la complexité ont été mobilisées par les chercheurs 
qui travaillent sur la ville26. Cependant la « culture de la com-

la science-fiction permet en effet de décliner une large variété d’hypothèses, de 
mettre en scène les multiples points de bascule possibles. Avec leurs angles déca-
lés les productions du genre reconstruisent des visions du monde et aident à ques-
tionner les catégories installées. Y compris, comme on l’a vu, pour des enjeux éco-
logiques diversifiés », Yannick Rumpala « Science fiction, spéculations écologiques 
et éthique du futur » Revue française d’éthique appliquée n°2 , ERES, 2016, p.88
25 Il faut regarder du côté de l’urbanisme totalitaire et, en particulier, d’Adolf Hit-
ler dans son dialogue avec Albert Speer, de Mussolini, de Staline… sans parler de 
modèles beaucoup plus contemporains comme celui de la capitale du Kazakhstan 
(Noursoultan ex Astana).
26 Voir par exemple Giovanni Fusco 2018, Ville, complexité, incertitude. Enjeux de 
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plexité » reste éloignée du monde opérationnel de l’urbanisme 
et c’est en Italie qu’il faut aller chercher la présentation d’un plan 
d’urbanisme qui commence par un chapitre sur les théories de la 
complexité27. Cela se traduit en particulier dans les incertitudes 
de l’interdisciplinarité, surtout lorsqu’il s’agit de faire collaborer 
science « dures » et sciences humaines. 

En la matière, les témoignages (au-delà des personnes interrogées) 
sur la situation française restent le plus souvent négatifs. Des ten-
tatives (dans le cadre du CNRS) pour faire collaborer des équipes 
de sciences humaines et de sciences dures sur des thématiques 
de ville durable ont tourné court. La logique des disciplines est de 
se développer à partir de leurs propres débats ou controverses, 
théories et méthodes. Il existe des théories transdisciplinaires 
mais elles restent rares, peut-être de plus en plus. On rencontre 
alors quatre types de situations : (a) la constitution d’une niche 
aux frontières de deux disciplines (par exemple de la biologie et de 
l’informatique), donc peu de chercheurs concernés et un haut ni-
veau d’exigence28. Beaucoup d’avancées ont été réalisées à partir 
de telles niches. (b) Le « passage de la ligne » quand un chercheur 
change de discipline comme ce physicien connu de Californie de-
venu biologiste à Columbia. Aventure personnelle et nécessaire-
ment rare (surtout en France)29. (c) Le partage d’une question ou 
d’un projet entre plusieurs disciplines, chacun « courant dans son 
couloir » sans trop s’occuper des autres, ce qui transforme la plu-
ridisciplinarité en une addition de disciplines. Cela vaut pour la 
recherche et encore plus pour l’expertise et reste globalement in-

connaissance pour le géographe et le sociologue, mémoire d’HDR, université de 
Nice-Sophia Antipolis.
27 Maurizio Marcelloni, Pensare la citta contemporanea. Il nuovo piano regolatore 
di Roma, Ed. Laterza 2010.
28 Lorsque le scandale médiatique autour de la « mémoire de l’eau » s’est atténué 
et que débat scientifique a repris, des physiciens ont affirmé que les problèmes 
posés par les travaux de l’équipe de Benveniste venaient du fait que ces médecins 
biologistes maitrisaient insuffisamment la physique.
29 Le fossé s’élargit entre une série d’expériences innovantes, dont le symbole (dans 
le domaine de la formation) est le campus ARTEM de Nancy  et le « main stream » 
des spécialisations disciplinaires.
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satisfaisant, dans la mesure où les solutions produites s’inscrivent 
toujours dans ce que l’on connaît déjà et que l’on ne crée pas les 
nouveaux cadres de raisonnement (paradigmes) dont on aurait 
besoin. (d) La création d’un espace scientifique fonctionnant 
comme une « communauté épistémique »30, c’est à dire comme 
un ensemble relativement autonome par rapport aux disciplines, 
capable de définir un domaine de savoirs, ses outils et ses débats 
spécifiques, de faire reconnaître son expertise et de produire des 
carrières (d’experts, de chercheurs, d’enseignants). En sciences 
humaines au moins cela s’appelle habituellement « quelque chose 
studies », le plus bel exemple étant les gender studies. A l’échelle 
internationale, cela s’est fait avec succès autour du réchauffement 
et du GIEC (même si les sciences humaines y sont peu présentes). 
Cette dernière solution est séduisante, surtout lorsque l’on pense 
au GIEC, mais elle n’est pas sans difficultés et ne se décrète pas : 
elle passe par des essais, des expériences avant de formaliser une 
« communauté épistémique ».

Une situation trop grave pour négliger quoi que ce soit
Quels enseignements tirer de tout cela ? Le poids de l’urgence 
s’impose – « la maison brûle » et beaucoup des points évoqués 
ci-dessus semblent sans impact sur cette urgence. 

N’oublions cependant pas que « les solutions d’aujourd’hui sont 
les problèmes de demain »31. Dans les années soixante-dix, le 
nucléaire pouvait apparaître comme la solution d’aujourd’hui, 
on voit maintenant combien il était le problème de demain. On 
tiendrait le même genre de raisonnement à propos des batteries 
et de bien d’autres choses32. Affirmons que la prise en compte de 

30 Au sens adopté par Morgan Meyer et Susan Molyneux-Hodgson « “Communau-
tés épistémiques” une notion utile pour théoriser les collectifs en sciences », Ter-
rains et Travaux n°18 2011/1 N° 18, ENS de Paris Saclay, pp141-154.
31 Formule utilisée par H. Coing et C. Topalov pour parler des grands ensembles 
d’habitat social (in Ascher F. dir, Le logement en question, l’Aube 1995).
32 Avec la pandémie provoquée par le coronavirus, on sait dès le départ que la so-
lution d’aujourd’hui (le confinement) est le problème de demain, au moins par ses 
conséquences économiques, sociales, psychologiques, etc.
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la complexité et le respect des valeurs du développement durable 
exigent que toute action soit considérée dans ses conséquences et 
dans les conséquences de ses conséquences. Cela ne signifie en 
rien qu’il ne faut pas agir, et parfois en prenant des risques (par 
exemple celui de faire augmenter les émissions de CO2 le temps 
que se développe un programme d’énergies renouvelables), mais 
qu’il faut en même temps travailler sur la manière dont on traitera 
ses conséquences. 

D’un autre côté, l’urgence énergétique et climatique ne doit pas 
laisser de côté la crise des modèles urbains. La croissance éco-
nomique des métropoles cache les problèmes démographiques, 
sociaux, culturels et tout simplement de vie quotidienne qu’elles 
connaissent. Selon les sondages beaucoup de Franciliens (84% 
des cadres en 201833) quitteraient volontiers l’agglomération pa-
risienne s’ils le pouvaient. Pourquoi un tel désamour vis-à-vis de 
la troisième ou quatrième métropole du monde ? Et les problèmes 
de Paris ne sont rien à côté de ceux de nombre de métropoles du 
Sud.

En outre, même des objectifs aussi clairs que la réduction du ni-
veau d’émissions de GES ne se réalisent qu’à travers des processus 
qui ne sont jamais linéaires et se prêtent au contraire à toutes les 
ruses de l’histoire et on ne doit pas les considérer comme des en-
chainements simples. A cet égard l’étude réalisée par un consor-
tium34 pour le compte de la ville de Paris qui présente un grand 
intérêt sur bien des points révèle une certaine naïveté à l’égard du 
fonctionnement et du mouvement des sociétés. 

Une manière de limiter de tels risques consiste à donner une 
grande importance à l’échelle de la vie quotidienne et des modes 
de vie. Actuellement la prospective du quotidien est très mar-
quée par le rapport aux technologies, aux nouveaux produits et 
aux nouveaux services. Très souvent les innovations en la matière 
ne sont traitées que dans leur dimension positive. Il convient cer-
tainement de développer – hors des démarches militantes – une 

33 La Tribune 28/08/2018 – Enquête de cadre emploi auprès de 1786 personnes.
34 Elioth et al., Paris change d’ère. Vers la neutralité carbone en 2050, Paris 2017.



approche beaucoup plus critique, mais aussi de considérer tous 
les aspects du quotidien et de son inscription de la ville, comme 
le fait Richard Sennett (op.cit.) lorsqu’il nous invite à partager l’ex-
périence de M. Sudhir, marchand à la sauvette sur la place Nehru 
à Delhi.

Enfin on a vu, et on y reviendra, que les savoirs de la concurrence 
envahissent la scène. Reconnaître leur utilité et leur intérêt n’em-
pêche pas d’affirmer que leur domination enferme dans une lo-
gique qui empêche de penser l’avenir : anticiper ce que d’autres 
joueurs vont faire dans le cadre d’un jeu parfaitement défini, ce 
n’est pas concevoir ce que pourrait être un autre jeu.

Des pistes de travail
Bref, on constate (c’est au moins une hypothèse) une sorte d’en-
gourdissement de la pensée. Comment en sortir ? A partir de ce 
qui précède, on discerne six pistes :

1. privilégier des recherches « ouvertes » qui laissent plus de place 
à l’inattendu et aux bifurcations, notamment en fonction des 
problèmes que rencontre l’action ;

2. prendre au sérieux la question de l’imaginaire, de sa mobilisa-
tion et de sa faiblesse, sinon de son absence. Tout imaginaire, 
celui des habitants, des artistes, des technocrates, des opéra-
teurs économiques. Avec dans l’idée, de développer un imagi-
naire heuristique : qui fait se poser des questions, inventer des 
solutions, etc. Aujourd’hui, l’imaginaire court autour des objets 
et des services : comment le réveiller à propos de la question 
métropolitaine toute entière ;

3. travailler sur les mots et les concepts. L’expérience du pro-
gramme Les mots de la ville fut très riche mais un peu trop limi-
tée au monde académique. L’examen d’une série de mots de la 
ville post-carbone et/ou durable par différents spécialistes peut 
permettre des clarifications et une évolution positive du voca-
bulaire officiel. Le travail sur la traduction entre plusieurs lan-
gues peut aider à définir des projets internationaux plus solides ;

4. faire (ou contribuer à) une évaluation (à décharge et à charge) 
des classements, de la part qu’ils accordent effectivement aux 44
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enjeux énergétiques et climatologiques, de leur usage. Envisa-
ger par quelle démarche on peut les faire évoluer ou les contre-
balancer ; 

5. investir le secteur des signaux faibles pour contribuer à son 
amélioration et à son usage ;

6. développer des comparaisons qui ne soient pas du benchmar-
king, ni qui portent nécessairement sur des objets symétriques 
(par exemple les politiques publiques d’un même domaine). 
Donc comparer l’incomparable. 
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PARTIE 3

REPENSER
LES DOMAINES D'INTERVENTION
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Les objectifs énoncés dans l’introduction sont transversaux mais 
leur réalisation passe très souvent par des approches thématiques. 
J’ai voulu faire un rapide survol de ces différentes thématiques. Je 
présente d’abord celles qui ont été abordées et commentées par 
mes différents interlocuteurs, puis des thématiques absentes des 
entretiens et qui me semblent cependant importantes.  

Dans tous les cas, il ne s’agit pas de faire un point exhaustif de l’en-
semble des actions, études et recherche que l’on peut rattacher à la 
ville post-carbone, mais d’identifier des questions qui pourraient 
donner lieu à des programmes de recherche ou d’étude, à des évè-
nements impliquant des chercheurs, des experts ou des acteurs, à 
des coopérations internationales. C’est dans cette perspective que 
l’on aborde les divers thèmes évoqués pour, à chaque fois mettre 
en évidence ce qui peut faire l’objet de telles démarches

LA FORME URBAINE

La métropole des proximités ?

L’exigence de baisse des émissions de GES met au premier plan 
les questions d’énergie et de lutte contre le réchauffement. La ré-
ponse qui vient alors le plus souvent s’appelle la ville (et sa version 
métropolitaine) des proximités, dont l’éco-quartier forme une des 
figures. A Singapour par exemple, on travaille sur un modèle de 
quartier de 33 hectares, plus 3 ou 4 de forêts avec 8.000 logements 
(entre 24.000 et 29.000 habitants). Des immeubles d’une trentaine 
d’étages. Le métro le dessert et l’on trouve tout ce dont on a be-
soin au quotidien dans un rayon de 80 mètres à la sortie des as-



48

P
en

se
r 

la
 m

ét
ro

p
ol

e 
p

os
t-

ca
rb

on
e 

et
 la

 fa
ir

e

censeurs. Cela n’empêche pas que l’espace public soit conçu dans 
la perspective d’un quartier « marchable » avec des lieux de ren-
contre. Outre les économies d’énergie qui peuvent être réalisées 
dans la construction (et à Singapour dans le système de refroidis-
sement), un tel quartier (plus grand que ne le sont habituellement 
les éco-quartiers européens) permet de réaliser des économies de 
déplacement. Mais pour que cela atteigne son maximum d’effi-
cacité, il convient de prévoir la présence d’activités économiques 
(autres que le commerce de proximité) pour favoriser l’emploi 
de proximité, et en particulier de locaux pour le télétravail, qui 
puissent accompagner sa croissance. Cela suppose de concevoir 
des immeubles flexibles dans leur occupation et leur architec-
ture, sans pour autant gêner les dispositifs permettant de limiter 
la consommation d’énergie. 

Un modèle déjà en œuvre 
La thématique de la ville des proximités peut se présenter dans dif-
férentes versions. Les travaux que nous avons effectués à propos 
des bassins de vie du Grand Paris35 vont dans le même sens, et de 
nombreux projets en donnent des versions diverses. On retrouve 
globalement les mêmes composantes : mixité fonctionnelle pour 
faciliter la gestion de la consommation (et éventuellement de la 
production) d’énergie avec des dispositifs de type smart grids ; 
construction d’immeubles économes (au moins basse consom-
mation) ou éventuellement réaménagement d’immeubles an-
ciens dans ce sens (par exemple à la Confluence à Lyon) ; locaux 
de coworking ; micro-centralités de proximité ; densité associée 
à une forte présence de la nature (forêt urbaine, jardins partagés, 
grands jardins publics au centre du quartier, comme dans l’opéra-
tion Clichy Batignolles) ; accès très facile à des transports en com-
mun (en particuliers lourds). On a là un schéma de base a priori 
vertueux dans la perspective de la ville post-carbone et qui semble 
pouvoir intégrer les apports des technologies numériques (autour 
de la gestion des smart grids, du télétravail et des conciergeries). 

35 Avec l’agence Devillers, dans le cadre de l’atelier international du Grand Paris.
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On peut imaginer que l’avenir consiste à optimiser un tel mo-
dèle dans quelques versions adaptées aux différentes régions du 
monde et à différents types de contexte. Cette optimisation porte-
rait notamment sur la question de la densité, sur le plan environ-
nemental (ilots de chaleur), et sur le plan de la vie sociale et des 
usages (avec notamment respect des normes de la vie privée, qui 
diffèrent selon les contextes), sur les parcours, les rythmes et l’ani-
mation (donc la gestion) de l’espace de ces ensembles et sur les 
équipements et services qui leur conviennent. On pourrait mettre 
tout cela à l’indicatif : c’est ce qui se fait dans bien des cas, sauf que 
le transfert de bonnes pratiques remplace souvent un véritable 
débat et la cumulation de connaissances, choses pourtant utiles 
lorsqu’il s’agit d’optimiser un modèle.

Il faut donc prendre au sérieux la question des proximités. Dans un 
premier temps, il serait utile de formaliser ses différentes défini-
tions en croisant les fonctionnalités (quelles sont celles qui contri-
buent à la proximité), les contraintes contextuelles et les carac-
tères culturels. Par exemple, la proximité à Singapour (contraintes 
contextuelles maximales), à Séoul (contexte culturel favorable à 
la densité), en Californie… Ensuite, il faudrait mettre en évidence 
des modèles de proximité et leur articulation avec les objectifs de 
la ville post-carbone. Enfin, l’expérience actuelle de la pandémie 
nous incite à nous pencher sérieusement sur la question de la ville 
dense  : le rapport entre proximité et densité est-il si mécanique 
qu’on le pense ?

Faut il explorer de modèles de villes moins denses36 et qui cepen-
dant consommeraient beaucoup moins d’énergie ?

Les limites du modèle 
Dans la production de la ville, les modèles de quartier jouent un 
rôle important depuis longtemps. Il s’agit d’en ajouter un plus 
conforme aux contraintes actuelles, ce qui n’est en rien une révo-
lution. On en arrive alors à une image de la ville comme grappe de 

36 Voir par exemple le modèle de Biopolis dans Jacques Theys et Eric Vidalenc 2011 
(op.cit).
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quartiers ce qui correspond assez à des théories comme celles du 
new urbanism.  

Pour pertinent qu’il paraisse, ce modèle de quartier qui se dessine 
ainsi n’en pose pas moins des problèmes auxquels il n’apporte 
que très peu de solutions.

D’abord celui de la centralité. Si l’on réussit à relocaliser à la fois 
une part importante du travail et toute la centralité du quotidien37, 
se pose la question de la centralité urbaine. Comment la redéfi-
nir et l’organiser, en particulier alors que deux phénomènes s’im-
posent : la montée en puissance du e-commerce, qui même par 
rapport aux seuls critères de l’émission de GES présente des in-
convénients autant que des avantages d’un côté, de l’autre la forte 
demande d’évènements, d’expérience, de spectacle de la ville par 
une partie des consommateurs. Dans le contexte de la concur-
rence entre villes, pourra-t-on se passer d’objets iconiques et de 
grands projets spectaculaires ? C’est là qu’il faut porter le débat. 
Jusqu’à faire du Guggenheim de Bilbao, symbole de la réussite, ce-
lui de la ville qu’il ne faudrait plus vouloir ? Même si demain l’on 
fabriquait des Guggenheim à énergie positive, la question de la 
centralité resterait posée, et le modèle du quartier durable, aussi 
sophistiqué soit-il, ne suffirait pas à y répondre. 

Car la centralité, c’est aussi l’intensité urbaine : multiplicité des 
messages, des échanges, des temporalités, des formes et des 
échelles spatiales, des usages, des fréquentations et des ren-
contres, toutes choses qui promettent et parfois assurent la ri-
chesse de l’expérience.  Cela ne se résume absolument pas dans la 
densité, comme on l’a parfois cru. Peut-on – ou faut-il – renoncer 
à l’intensité urbaine, comme on le fait actuellement avec le confi-

37 Mentionnons rapidement une autre question fort complexe : celle du rapport 
au travail, d’une part, et à l’entreprise, d’autre part. Architectes, universitaires, ex-
perts de toutes sortes nous pouvons facilement travailler à domicile mais on ex-
périmente vite le fait que certaines tâches sont particulièrement démobilisatrices 
quand on les accomplit sans être entouré de collègues, que faire fonctionner une 
équipe suppose que l’on se rencontre de temps en temps et que globalement le 
sentiment d’appartenance à un collectif qui reste nécessaire suppose lui aussi de 
la coprésence. C’est pourquoi les entreprises préfèrent au télétravail intégral des 
journées de télétravail.
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nement ? N’est-ce pas renoncer à la ville ? Ou alors comment in-
venter de nouvelles formes d’intensité, en particulier à travers de 
nouvelles centralités ?

Enfin, le modèle du quartier proche dit très peu sur ce que signifie 
faire société, créer du lien social, faire du collectif38 autrement qu’à 
l’échelle micro. Peut-on croire que la ville post-carbone devienne 
une société de voisins ? Ou plus exactement une sorte de fédéra-
tion de sociétés de voisins ? 

On rencontre ici deux thématiques différentes mais toutes deux 
souvent minorées. En ce qui concerne les centralités, la première 
question renvoie au point précédent  : comment penser et orga-
niser les centralités de proximité ? Dans ce domaine, le plus inté-
ressant est sans doute l’échange et le rassemblement de bonnes 
pratiques. En revanche la question des « grandes » centralités né-
cessite une approche plus théorique et des débats, en lien avec 
celui sur les quartiers d’affaires et les down-towns et sur les grands 
centres commerciaux périphériques ou en centre-ville.

La thématique des sociétés métropolitaines et du lien social 
est complexe et on la retrouvera sous d’autres formes à propos 
d’autres thèmes. La manière dont on fait société est indissociable 
des modes de mobilisation pour le changement environnemental. 
Ici l’erreur est sans doute de surestimer des phénomènes minori-
taires en leur attribuant une valeur d’avant-garde qu’ils n’ont pas 
nécessairement. Il est sans doute plus important d’essayer de ca-
ractériser des grandes tendances – des trends – et tout particuliè-
rement ceux qui concernent les classes moyennes (cf.infra)

Les tiers lieux contre les grands projets ?
Pour autant, raisonner à l’échelle du quartier n’empêche pas de 
poser des problèmes nouveaux et plus généraux. On a vu avec 
l’exemple de Singapour l’importance accordée à la flexibilité. La 
thématique de la réversibilité et celle de l’hybridation ont tout au-

38 Une tendance actuelle est de raisonner sur le « commun », mais il n’y pas de 
commun sans collectif et c’est plus souvent le collectif qui crée le commun que 
l’inverse.
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tant d’importance. Au départ, il s’agit de pouvoir ajouter de la sur-
face à une opération existante, de transformer facilement des bu-
reaux en logements (ou l’inverse) et de créer des espaces pouvant 
avoir plusieurs usages. Mais d’autres questionnements et innova-
tions en découlent. Par exemple tout ce qui concerne l’urbanisme 
transitoire ou provisoire39 : peut-être assistons nous à l’émergence 
d’un nouveau paradigme du changement et de la durée dans les 
villes, qui va au delà des réalisations actuelles ? La logique capita-
liste classique, et encore plus celle du modèle de consommation 
des sociétés « affluentes »40, a imposé une accélération de diverses 
temporalités : celle des amortissements immobiliers, celle de l’ob-
solescence programmée, etc. Du coup faut-il considérer que la 
ville décarbonée sera essentiellement celle du temps lent (dans 
l’esprit ou non du mouvement slowcitta), voire du temps arrêté ? 
Paradoxalement, l’inscription dans l’économie circulaire et la réu-
tilisation ainsi que l’objectif d’ajuster la ville à ses habitants et ses 
usages, plutôt que de refaire la ville sur la ville, ne conduit-elle pas 
à accélérer la temporalité du cadre matériel de la ville alors que 
l’on ralentira les temporalités de la consommation ? 

Ou encore la multiplication des tiers lieux : est-ce le résultat anec-
dotique de la nécessité d’inventer des produits nouveaux ou bien 
est ce l’émergence de ce qui remplacera demain une grande partie 
des espaces commerciaux et restructurera la centralité ? 

En symétrie de la question des tiers lieux se pose celle des grands 
projets et en particulier de l’avenir d’un modèle : celui associant 
un grand centre commercial, des bureaux, des logements, un pôle 
d’échange et quelques équipements dont certains peuvent faire 
destination (par exemple un opéra ou un musée d’art contem-
porain). Les réalisations conformes à ce modèle ont proliféré et 
paraissent encore pertinentes à beaucoup de décideurs parce 
qu’elles s’inscrivent bien dans les logiques dominantes (concer-

39 Transitoire : qui permet le passage d’un état à un autre en faisant transition. 
Provisoire : qui occupe l’espace en attendant le déclenchement d’une opération 
d’urbanisme.
40 Cf Galbraith J.K., L’ère de l’opulence (The Affluent society). Traduit de l’Anglais par 
Andrée R. Picard, Calmann-Levy 1961.
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nant le foncier, les mobilités, la rente urbaine, la consommation). 
Par rapport à la ville post-carbone, la question est celle de l’évo-
lution de ces grands projets dans le temps, de leur fin de vie (à 
rapprocher du démantèlement des centrales nucléaires) et de leur 
remplacement (par quoi ?). Plus généralement, la transformation 
et le cycle de vie de l’énorme production urbaine des dernières 
décennies est peut-être une des questions centrales pour la com-
préhension et la réalisation de la ville de demain. Là encore, les 
solutions d’aujourd’hui (et aussi d’hier) sont bien les problèmes 
de demain. En ce sens, le renouvellement urbain devrait appa-
raître comme une thématique centrale, bien au-delà des dimen-
sions que nous lui connaissons aujourd’hui. 

Une fois de plus ce sont les questions de méthodes qui viennent 
vite au premier plan. 

Les tiers lieux, la flexibilité, la réversibilité, le caractère hybride 
font l’objet de nombreuses études et expérimentations. Sans 
doute serait-il utile d’étudier de quelle manière les opérateurs in-
troduisent de tels lieux ou de telles qualités dans leurs opérations. 
Mais, surtout, il faut prendre de front la question des grands pro-
jets, non seulement sous l’angle de la centralité évoqué plus haut 
mais à tous les points de vue.

L'URGENCE DE REPENSER
LES TERRITOIRES URBAINS

Tout ce que l’on a dit sur les villes (en particulier les métropoles), 
leur inscription dans des réseaux, leur déconnexion des terri-
toires, l’importance des échanges était pertinent. Mais cela a pu 
conduire à réduire l’intérêt porté à la dimension territoriale des 
métropoles . Or les nouveaux enjeux – en particulier ceux de la 
métropole post-carbone – exigent le contraire : la dimension ter-
ritoriale devient essentielle. En 1995, François Ascher41 inven-
tait la notion de Métapole (Metapolis). Il écrit « Les espaces qui 
composent une métapole sont profondément hétérogènes et pas 

41 Métapolis ou l’avenir des villes, Odile Jacob, 1995.
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nécessairement contigus. Une métapole comprend au moins 
quelques centaines de milliers d’habitants » (p.34). Dans un autre 
chapitre, il précise (p.175) : « La métapole est un espace de mobi-
lité dans lequel les relations de proximité se dissolvent en grande 
partie. Elle est connectée à de multiples réseaux nationaux et 
internationaux (formels : réseaux aériens , ferroviaires à grande 
vitesse, autoroutiers, fibres optiques ; informels : réseaux écono-
miques, financiers, culturels ) et entretient parfois ainsi avec des 
territoires éloignés des relations plus intenses qu’avec son envi-
ronnement proche, qui ne joue plus le rôle d’un arrière-pays ». On 
est tenté de dire que tout ce que cette deuxième définition énonce 
positivement correspond aux réalités contemporaines, mais que 
les deux affirmations à caractère plus négatif méritent discussion : 
les relations de proximité changent profondément, mais sans pour 
autant se dissoudre. C’est vrai dans l’économie avec les nouveaux 
succès de la clusterisation, c’est également vrai dans l’organisa-
tion de la vie quotidienne42. Quand au rôle d’arrière-pays, lui aussi 
connaît des modifications radicales mais ne cesse certainement 
pas d’exister, notamment à travers le développement de nouveaux 
échanges (alimentaires, énergétiques ou autres entre les villes et 
les territoires qui leur sont proches). Le point important est qu’il 
s’agit bien de penser un espace radicalement nouveau et qui 
n’entre pas dans les catégories traditionnelles, ville – campagne 
– banlieue et même périurbain, un concept dont l’intérêt reste 
surtout statistique (Roux et Bauer43 en parlant de rurbanisation 
allaient plus loin). Si l’on s’en tient à l’exemple français, l’espace 
d’une métropole44 constitue un territoire qui associe des espaces 

42 Pour bien clarifier le raisonnement et en particulier garder distance par rapport 
aux images qui alimentent une certaine « mythologie » du quartier, il faut reve-
nir à une distinction utilisée par le sociologue Jean Remy (in Alain Bourdin dir. 
Mobilité et Écologie urbaine, Descartes 2007), entre quartier centre de ressource 
(c’est là qu’on trouve ce dont on a besoin) et quartier lieu d’appartenance (ou d’en-
racinement). Dans la problématique contemporaine de la proximité, la première 
dimension est la plus importante et n’appelle pas automatiquement la seconde.
43 Bauer G. & Roux J-M, 1976, La rurbanisation ou la ville éparpillée, éditions du 
Seuil. 
44 On ne parle pas ici du statut juridique de métropole et du territoire qui y corres-
pond mais de territoires définis par des critères socio-économiques.
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correspondant aux catégories traditionnelles de campagne, es-
paces naturels, espace urbanisé. C’est ainsi que l’aire urbaine de 
Strasbourg comprend un tiers de forêt, un tiers de campagne agri-
cole et un tiers d’espaces urbanisés. On doit comprendre comment 
fonctionnent ces espaces et pas seulement en matière de mobilité 
ou d’échanges. Non seulement comment ils fonctionnent, mais 
comment ils se produisent ou reproduisent, eux mêmes et dans 
leurs interactions avec les autres. Cela concerne particulièrement 
l’agriculture urbaine, pas au sens des jardins partagés ou autres 
micro-activités agricoles dans les villes, qui présentent beaucoup 
d’intérêt mais appartiennent en définitive à d’autre sujets, par 
exemple celui de l’épanouissement évoqué plus haut ou encore 
celui des nouvelles formes du réel dans un monde très virtualisé. 
Ni même au sens de la reconquête par l’agriculture de certains ter-
ritoires urbains (friches, etc.), mais plus fondamentalement des 
modalités de l’activité agricole, ancienne ou nouvelle, sur ce type 
de territoire. Cela va de la valorisation d’activités très anciennes 
et à forte valeur ajoutée, ce qui ne se limite pas aux traditionnels 
vignobles urbains, à la ferme qui produit l’alimentation de la can-
tine scolaire. 

A l’arrière-plan, cela interroge la planification territoriale et la gou-
vernance urbaine qui ne seront pas évoqués plus longuement ici.

Le territoire plus que le quartier ?

Il faut aller plus loin : chercher les territoires « réels » – ceux des 
interactions en tous domaines – qu’occultent éventuellement les 
découpages politiques et administratifs, comprendre ces terri-
toires métropolitains spécifiques que sont ceux de la logistique 
(les réseaux dans leur matérialité au-delà de leur seul caractère 
d’infrastructure), penser les réseaux urbains liés aux métropoles 
(par exemple les villes proches ou lointaines qui vivent en inte-
raction avec la métropole) et les penser dans leur matérialité. La 
métropole fabrique du territoire, en même temps il arrive qu’elle 
crée du vide territorial dans ce que l’on considère comme son 
cœur (friches industrielles ou autres, quartiers en déshérence ou 
qui vivent au ralenti – par exemple en raison du vieillissement de 
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la population –, ou encore quartiers voués exclusivement au tou-
risme ou à l’activité qui dépendent complètement de cette fonction 
et se retrouvent vides une partie du temps). La dimension territo-
riale concerne l’énergie, l’alimentation, la création du lien social, 
l’accueil des arrivants, l’innovation, la mobilité, etc. Faisons l’hy-
pothèse que la métropole post-carbone se joue au moins autant 
dans la dimension territoriale que dans la réalisation de modèles 
de quartier « vertueux ». D’ou l’importance de mieux comprendre 
ce que sont ces territoires métropolitains dans leur complexité et 
celle de réaliser45 des comparaisons internationales à ce sujet : les 
territoires métropolitains de Dubaï (et des Émirats arabes unis en 
général) ne ressemblent en rien à ce que l’on trouve en Europe, ne 
serait-ce qu’en raison de l’omniprésence du désert, qui n’est pas 
que du foncier disponible, mais possède un sens particulier dans 
la culture locale. Les travaux existants sur le métabolisme urbain 
et l’empreinte écologique des métropoles éclairent une partie de 
la question, mais une partie seulement. Il reste à (re)construire 
toute la question de la territorialité métropolitaine.

Il existe une diversité de travaux dans ce domaine (sur les régions 
métropolitaines, les réseaux de villes, les clusters, etc.), qui peuvent 
faire utilement l’objet de synthèses, mais il faut les confronter aux 
préoccupations d’acteurs qui ont dans leurs responsabilité la 
construction de territoires métropolitains.

LE LOGEMENT

Une autre thématique émerge fortement : celle du logement. 
D’abord du point de vue de la construction ou du réaménage-
ment. Nos interlocuteurs ont surtout insisté sur les matériaux 
(chanvre, bois), d’une part, et d’autre part sur les économies dans 
la climatisation des immeubles. D’autres auraient évoqué l’orga-
nisation des chantiers, l’inscription de l’économie circulaire dans 
la production des logements, etc. Seules deux parmi les personnes 
interrogées sont directement liées au monde de la production ur-

45 Donc d’abord exploiter et synthétiser les travaux existants.
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baine et cela explique une faible prolixité sur le sujet, mais son 
caractère essentiel ne fait de doute pour personne, d’autant que 
si l’on cesse de ne regarder que les villes d’Europe, il s’agit bien 
de construire massivement dans les décennies qui viennent. L’en-
jeu par rapport à la question climatique et énergétique est consi-
dérable et l’expérience du confinement montre de manière crue 
qu’il existe d’autres enjeux. Quoiqu’il en soit, on peut dire que le 
sujet est très largement documenté et que les expériences sont 
nombreuses. Cependant, là aussi, la tendance au travail « en silo » 
s’affirme.

La propriété du sol
Un autre aspect, beaucoup moins structuré et documenté 
concerne le rapport des habitants au logement. D’abord en tant 
que bien. L’insatisfaction à l’égard de la manière dont fonctionne 
la propriété du sol et de l’immobilier ainsi que le marché du lo-
gement un peu partout dans le monde s’affirme46. Le besoin d’un 
autre système se fait sentir. Mais (sans se limiter aux personnes in-
terrogées) autant le sujet précédent paraît solidement balisé dans 
l’analyse et dans l’action, autant celui-là semble plus flou, dans la 
connaissance et l’évaluation de ce qui existe, comme dans l’éla-
boration de solutions, de théories pour les sous-tendre ou d’ex-
périmentation. On peut alors s’interroger sur ce que pourraient 
être les apports de la recherche (notamment non juridique) sur 
ce sujet.

Et les politiques du logement
Au-delà de la propriété du sol, les politiques du logement, et en 
particulier du logement social, sont réinterrogées comme une 
des composantes importantes de la construction de la ville de 
demain. Ces interrogations ne sont pas propres à nos interlocu-

46 La proposition de loi votée le 28 Novembre 2019 en première lecture par l’As-
semblée Nationale va dans le sens d’une dissociation du droit de propriété du 
foncier et du bâti. On peut aussi mentionner le bail réel solidaire. En Belgique, la 
récente réforme du droit des biens  modifie fortement les régimes d’emphytéose 
et de superficie.
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teurs français. Les quelques éléments recueillis dans les entretiens 
paraissent significatifs d’une sorte de retournement. En simpli-
fiant, beaucoup de pays européens (et pas seulement nordiques) 
avaient privilégié des politiques du logement laissant une place 
assez limitée au marché, soit qu’il s’agisse directement d’un mar-
ché du logement administré, comme en France, ou au Pays-Bas, 
d’un pouvoir municipal sur le logement comme en Grande Bre-
tagne ou d’un partenariat avec le syndicats et les églises, fort en 
Allemagne mais aussi aux Pays-Bas. Les objectifs de ce contrôle 
au moins relatif du marché étaient avant tout sociaux et référé au 
principe du droit pour chacun d’avoir un logement décent. Avec le 
grand tournant libéral des années 1980, le logement est massive-
ment retourné au marché, parfois très vite et de manière specta-
culaire comme au Pays-Bas. Les objectifs sociaux se sont souvent 
concentrés sur la seule frange la plus pauvre de la population et 
sur un véhicule : l’aide à la personne. L’idée qui semble se dessiner 
serait de développer un parc de logement neufs, sociaux mais cen-
trés sur un spectre social plus large, avec des droits d’occupation 
plus divers, et pas seulement la propriété et la location classiques, 
ce qu’illustrent les diverses formules de coopératives d’habitat 
suisses (très différent de l’habitat coopératif français). L’objectif 
serait, tout en gardant une dimension sociale, de faire de ce parc 
un outil de production de la métropole décarbonée. Telle qu’on 
la formule ici, cette idée a probablement peu de chances qu’on la 
réalise ; en revanche, elle peut donner naissance à une autre ma-
nière de considérer le logement dans la définition des ressources 
collectives et donc des politiques publiques, sans pour autant re-
venir à un modèle « universaliste » du logement social. 

Habiter la ville intelligente 
L’usage que l’on fait du logement constitue un autre pôle de ré-
flexion, présent depuis longtemps dans la recherche et chez les 
opérateurs, mais qui prend une nouvelle tournure à partir du mo-
ment où la préoccupation de satisfaction des usagers rencontre 
celle des bonnes pratiques environnementales dans l’habiter. On 
aborde alors le domaine des modes de vie. En la matière, certains 
ferment complètement l’analyse par une posture normative : voi-
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ci ce qui doit changer dans les modes de vie, point. D’autres, au 
contraire, reconnaissent là un domaine dans lequel il y a beau-
coup à analyser et à expérimenter. C’est le cas par exemple pour 
la dimension collaborative, qui n’a rien de simple. L’opération 
E.V.A. Lanxmeer aux Pays-Bas suscite des réactions de refus ra-
dical quand on la présente à des usagers du Sud de la France47, 
très attachés à une forte distance sociale dans l’habitat. Cela ne 
veut pas dire que, dans la même région, elle ne puisse pas susciter 
l’intérêt d’une minorité, mais rien ne prouve que cette minorité 
soit pionnière par rapport à ce que pourraient être demain les ré-
actions de la majorité. Plus généralement la manière dont on ac-
cepte ou conçoit la coopération renvoie à des cadres culturels très 
différents selon les pays, les groupes sociaux et même les situa-
tions dans le cycle de vie. Ceci signifie qu’au delà des propositions 
de certains architectes, qui correspondent à leur propre vision 
de l’habiter, de la famille, du lien social, et qui, quel que soit leur 
intérêt, ne couvrent qu’une petite portion des possibles, il reste à 
identifier beaucoup d’autres compositions possibles de l’usage du 
logement, de l’habiter dans la perspective de la construction de 
séquences d’usages qui soient à la fois agréables aux habitants et 
productives sur le plan de la gestion de l’énergie – et sur d’autres 
questions environnementales. 

L’habiter (le logement, la ville) implique désormais la relation 
avec la ville intelligente, non seulement avec la domotique, mais 
avec l’impact de la connexion généralisée sur la vie quotidienne. 
Un très vieil adage chez les spécialistes américains des medias di-
sait que la vraie question n’est pas ce que la télévision fait à nos 
enfants mais ce que nos enfants font de la télévision. On repren-
drait volontiers – au moins pour une part – cet adage pour dire que 
les explorations de ce que nous, dans notre diversité, faisons de la 
connexion généralisée est une question trop peu explorée. Cela 
présente un grand intérêt par rapport à plusieurs thématiques de 
la ville durable (approvisionnement, mobilité, etc.) et en particu-
lier par rapport à la consommation d’énergie. 

47 Nous l’avons fait à Marseille.
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La diversité des formes de propriété du sol et du logement ainsi 
que leur évolution sont à l’ordre du jour et méritent au moins des 
synthèses et des comparaisons et un dispositif de veille sur les re-
cherches – juridiques et économiques – aujourd’hui en cours dans 
différents pays. 

Il en va de même pour ce qui concerne la coopération et les dis-
positifs collaboratifs. Il serait aussi utile de faire une sorte de point 
d’étape sur la connexion des logements et les objets connectés.

LA MOBILITÉ

Le poids d’un débat de principe
Un premier débat, de nature politique, philosophique et anthro-
pologique pèse lourdement sur le sujet. Il oppose les partisans 
d’une réduction considérable de la mobilité à ses défenseurs, qui 
ne peuvent s’accorder (et encore pas toujours) que sur l’impor-
tance donnée aux mobilités douces. Grossièrement, les uns disent 
que la mobilité est une production du capitalisme, en particulier 
dans sa forme ultralibérale, et qu’il s’agit de la faire disparaître, 
ou du moins de la réduire au minimum nécessaire. Les autres 
adhèrent habituellement à l’idée que la mobilité fait partie des 
caractères de l’homme, que son besoin a toujours existé et qu’il 
augmente tendanciellement. Du coup, la mobilité peut devenir 
une sorte de bien public qui peut donner lieu à des droits : les 
restrictions à la mobilité des personnes sont habituellement as-
sociées aux dictatures. Certains ajouteront que l’un des moyens 
les plus sûrs de limiter la violence sociale et les affrontements 
directs, c’est de mettre en place des procédures d’évitement, qui 
comportent très souvent une part de mobilité : faire autre chose 
ou aller voir ailleurs pour éviter la guerre. On ne saurait pour au-
tant les confondre avec les obsédés de l’automobile et les addicts 
des vacances au bout du monde, où on ne va qu’en jet. Ceux-là 
existent aussi mais sont plus souvent des théoriciens du droit de 
faire ce qui leur plait – et après moi le déluge, ou la sécheresse – 
que de la mobilité en elle-même. Beaucoup de défenseurs de la 
mobilité (dont un de nos interlocuteurs), au contraire, sont prêts 
à militer pour qu’elle soit aussi vertueuse que possible sur le plan 
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énergétique et environnemental, et même à discuter de certaines 
limitations au droit à la mobilité, au nom de l’intérêt général. En 
tout cas, l’importance de cette posture tient dans le fait qu’elle 
déborde le caractère purement fonctionnel de la mobilité : il ne 
s’agit pas seulement de déplacement  ou de transport, mais aussi 
de rencontre, d’ouverture sur le monde, de changement de pers-
pective, etc. 

En outre, il y a deux débats parallèles, l’un concernant les biens 
(les marchandises), l’autre plutôt les personnes. 

La logistique et la ville
La question de la logistique à toutes ses échelles (du mondial au 
dernier kilomètre) se pose en lien avec la ville post-carbone. Com-
ment faire évoluer les modes de constitution des flux (le premier 
kilomètre) le fonctionnement des couloirs et des pôles logistiques, 
avec en particulier des interrogations sur l’économie circulaire et 
la récupération des énergies fatales liées aux transports, mais aus-
si le développement de nouveaux outils numériques permettant 
d’en transformer les modalités. Dans ce débat, la question des 
transports par chemin de fer prend une importance toute parti-
culière en Europe. Les spécialistes, acteurs ou chercheurs, de la 
logistique travaillent sur son évolution dans des perspectives plus 
conformes au développement durable mais, au-delà de la seule 
question du dernier kilomètre, ce sujet est peu évoqué du côté des 
urbanistes. Sauf dans les scénarios des collapsologues radicaux, 
le fret ne cessera pas d’exister et le problème de la relation de la 
logistique à la ville continuera de se poser.

Peut-on imaginer que d’ici 2050 toutes les plateformes logistiques 
cessent d’exister  ? Donc comment les faire évoluer, en fonction 
du développement de transports, d’abord ferroviaires, mais aussi 
maritimes48 et routiers, beaucoup plus exigeants sur le plan éner-
gétique et environnemental ? Les solutions ne sont pas seulement 
spécifiques au domaine de la logistique, elles sont également ur-
baines.

48 Et aujourd’hui la prise de conscience des gros défauts environnementaux de la 
flotte marchande mondiale s’accroit.
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Une mobilité qui lie au lieu de découper
La mobilité des personnes donne l’occasion de réflexions diverses, 
sur l’évolution des technologies (on retrouve le véhicule auto-
nome), les usages du numérique, le remplacement du déplace-
ment matériel par le déplacement virtuel (est-ce que se promener 
dans les magasins virtuels d ‘Amazon ou d’Ali Baba constitue une 
forme de mobilité ?), mais également sur les nouveaux services. 
Dans le présent, la prévalence du service sur le déplacement49 
reste encore incertaine, par exemple l’offre qui combine dans de 
bonnes conditions plusieurs modes avec éventuellement d’autres 
services, tout cela dans une même prestation, donc un même bil-
let. Bien au-delà de la mobilité l’ubérisation concerne les relations 
de travail dans leur ensemble. Cependant Uber constitue un ser-
vice spécifique et, en considérant qu’il ne s’agit que d’une étape, 
on peut se demander ce qu’il annonce.

Cela conduit à des questionnements plus pratiques sur la mo-
bilité intra-métropolitaine (et urbaine). Celle-ci repose sur une 
forte dissociation entre les moyens de déplacement, en particu-
lier les transports en commun et les lieux qu’ils « desservent ». Or, 
on peut traiter la ville comme un espace mobile dans laquelle les 
lieux de la mobilité et ceux de l’immobilité sont beaucoup plus 
associés. Le livre de David Mangin et Marion Girodo sur les Man-
groves urbaines50 permettent de bien comprendre la question : 
il se focalise sur les espaces qui lient les stations des métros (de 
Singapour, Montréal et Paris) et les magasins, bureaux, universi-
tés, etc., qu’elles desservent. Et effectivement, en contradiction 
avec un urbanisme qui a beaucoup insisté sur les coupes et dé-
coupes, on peut privilégier ce qui lie. C’est une toute autre vision 
des mobilités urbaines, en particulier des micro-mobilités qui 
peut se dessiner : si la trottinette électrique constitue un fléau re-
doutable, elle ne nous en donne pas moins des éléments de ré-
flexion sur de nouvelles figures d’une mobilité qui lie. Peut-être 
retrouve-t-on là le rapport entre droit à la ville et droit à la mobilité.

49 Voir le dossier du CEREMA sur la Mobility as a service.
50 David Mangin et Marion Girodo, Mangroves urbaines, Seura – La découverte 
2016.
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LA DIMENSION SOCIALE

Changer de modes de vie ?
La métropole post-carbone, et encore plus la métropole durable, 
exigent une transformation des usages de la ville. Une rhétorique 
assez répandue postule que les modes de vie se transforment par 
décret et par la contrainte et qu’il suffit de décider (pour faire le 
bonheur des gens malgré eux). Rappelons le grand juriste Jean 
Carbonnier51 qui expliquait que la loi suit les moeurs plus que le 
contraire. Certes, une contrainte bien dosée et appliquée au bon 
endroit (à partir d’une base de légitimité reconnue) est efficace. 
Sinon, elle produit des contournements ou les « Gilets jaunes ». 
En fait, on s’en tient habituellement à des changements de com-
portements des habitants dans un ensemble de pratiques quoti-
diennes – appelées souvent outrancièrement changement de mo-
des de vie – assez facilement adoptés parce qu’ils n’entrainent pas 
de grandes difficultés, ne changent pas grand chose aux modes 
de vie et correspondent souvent à des schémas mentaux existants, 
voire archaïques : une de mes parentes qui a eu le premier permis 
de conduire et la première automobile d’un village reculé du Mas-
sif central a fait beaucoup de covoiturage dans les années 1940 ! 

Ou changer de culture
Aller plus loin suppose un changement culturel qui permet no-
tamment de former une base de consentement aux politiques pu-
bliques nouvelles. Ce changement culturel est en cours à l’échelle 
du monde depuis des décennies : on peut l’appeler « montée en 
puissance de la conscience écologique ». Celle-ci prend une in-
tensité et des formes variables selon les régions du monde et les 
contextes. Outre cela, il n’est pas certain qu’il soit toujours en 
phase (au moins directement) avec les objectifs de la lutte contre 
le réchauffement. Si l’on observe par exemple la manière dont la 
conscience écologique s’affirme en France, on constate qu’actuel-

51 Jean Carbonnier, Flexible droit. Textes pour une sociologie du droit sans rigueur, 
L.G.D.J., Paris, 1969.
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lement c’est plus à travers des questions liées à l’alimentation au-
tour desquelles se mobilisent notamment les Vegan ou les mouve-
ments antispécistes, mais qui atteignent un public moins radical 
et plus large. D’un autre côté, la lutte contre les éoliennes en Alle-
magne ou en France manifeste une tension entre conscience éco-
logique et objectifs de la transition : il faut certes ne pas être dupe 
d’un pseudo-écologisme qui dissimule d’autres intérêts, mais on 
aurait tort de s’en tenir là52. Bref, la question du dialogue entre les 
politiques publiques contre le réchauffement et les expressions de 
la conscience écologique se pose et les réponses peuvent s’avérer 
plus complexes qu’il y paraît. 

Des sociétés de l’incertitude
La probabilité est forte que les métropoles soient soumises à des 
tensions sociales considérables dans les décennies qui viennent. 
D’abord, avec l’ampleur des mouvements migratoires à courte 
et longue distance, qu’elles soient liées aux catastrophes clima-
tiques, aux guerres, ou aux situations économiques. Ensuite, il 
est difficile de mesurer l’importance que peut prendre la mobilité 
dans le fonctionnement du modèle métropolitain. Dubaï, qui est 
un modèle extrême, compte plus de 90% d’étrangers dans sa po-
pulation – dans des statuts très divers – et bien peu d’entre-eux y 
font toute leur carrière professionnelle. Il est possible que ce type 
de modèle, dans des versions moins radicales, se développe sans 
contredire les exigences de la lutte contre le réchauffement. On ne 
peut pas exclure non plus le développement de forces hostiles à 
l’accueil de populations nouvelles dans les métropoles. La ques-
tion de la ville ouverte n’a pas fini de se poser, en particulier dans 
les métropoles (voir R. Sennett op.cit).   

On sait également que ces dernières sont des sociétés d’individus 
aux structures à la fois très fragiles et résilientes. Les individus 
peuvent s’inscrire fortement dans le collectif mais ils y entrent et 

52 Nicolas Hulot avait eu, à propos des anti-éoliennes, une réaction qui disait à 
peu près qu’on ne peut pas être contre tout et qu’il faut savoir choisir. C’est bien le 
nœud de la question. 
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ils en sortent dans des fluctuations permanentes qui peuvent « dé-
visser ».

Tout cela contribue à une forte incertitude de la société métropo-
litaine, ce qui peut compliquer la compatibilité avec les objectifs 
de lutte contre le réchauffement.

Les quatre classes moyennes
La société des métropoles s’organise de plus en plus autour de 
quatre classes moyennes :

1. Les « sortants de la pauvreté ». Selon les définitions de Kharas et 
Hamel (dans des études réalisées pour l’OCDE ou le World Data 
Lab53), Ils peuvent s’acheter des biens de consommation durable, 
se payer des loisirs et ne pas craindre de retourner à la pauvreté. 
Leur revenu est compris entre 11 et 110 $ (2011) par jour. En 2018, 
ils regroupent la moitié de la population mondiale, soit environ 
3,6 milliards de personnes, 95% de leur croissance venant d’Asie. 
Ce chiffre englobe presque totalement les catégories suivantes 
dont seule une petite partie se trouve parmi les riches (plus de 110 
dollars 2011). 

L’intérêt de ces données est relatif, sauf en ce qui concerne la 
croissance de cette catégorie (1,8 milliards en 2009). Elles ne nous 
informent véritablement que sur l’élargissement potentiel des 
marchés de la consommation et le débat sur ce qu’est la « classe 
moyenne » reste largement ouvert. Julien Damon54 propose par 
exemple de retenir le critère de l’accès à l’automobile, universel 
et beaucoup plus sociologiquement significatif que le seul niveau 

53 Kharas H. Hamel K. 2018, A global tipping point : half the world is now middle 
class or wealthier :
https://www.brookings.edu/blog/future-development/2018/09/27/a-global-tip-
ping-point-half-the-world-is-now-middle-class-or-wealthier/
Voir également : Kharas H., 2010, The Emerging Middle Class in Developing Coun-
tries, OECD Development Centre, Working Paper n° 285. World data lab.
54 Clés comprendre les enjeux stratégiques, Les entretiens géopolitiques mensuels 
du directeur n°28, septembre 2013.
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de revenu. Cependant, cette catégorie est fondamentalement ur-
baine et en particulier métropolitaine.

2. La classe moyenne traditionnelle regroupe les commerçants, 
artisans, l’encadrement des entreprises et des administrations 
traditionnelles ainsi que diverses professions de service tradition-
nelles. Elle pèse relativement peu ou de moins en moins. 

3. Les « manieurs de symboles » (Reich, 199355). Ils sont fortement 
diplômés (en Europe, Bac + 5 et plus). Dans leur activité, ils ma-
nient de l’information et les organisent, ils produisent des idées, 
ils communiquent, etc. Ils travaillent habituellement dans les en-
treprises de la « nouvelle économie » ou dans les institutions de 
la société de la connaissance (universités, centres de recherche, 
grands équipements culturels, etc.). On leur ajoutera volon-
tiers les artistes répertoriés par Florida comme appartenant à la 
« classe créative56 ». Ils disposent d’un réel poids économique par 
la consommation.

4. La « lumpen » classe moyenne. Les profils ressemblent à ceux 
de la catégorie précédente, mais leur niveau économique et leurs 
conditions d’emploi (notamment dans les secteurs très ubérisés 
de l’économie) les rapprochent du lumpen prolétariat tel qu’il se 
présente aujourd’hui. Cette classe moyenne existe plutôt dans des 
pays riches ou relativement riches. On la trouve beaucoup dans 
les métropoles et elle a vocation à intégrer la catégorie précédente, 
mais dans des conditions qui peuvent être très variables57.

L’avenir de la société des métropoles passe, en particulier, par sa 
capacité ou non d’améliorer le sort de la lumpen classe moyenne

55 Robert Reich, L’économie mondialisée, Dunod, 1993.
56 The Rise of the Creative Class. And How It's Transforming Work, Leisure and Eve-
ryday Life, Richard Florida, 2002. Basic Books.
57 On a remarqué que – au moins dans certaines universités – au Canada, lors-
qu’un diplômé se présente pour obtenir un poste académique, le fait qu’il ait exer-
cé des activités professionnelles diverses, précaires, etc., est considéré comme une 
preuve de dynamisme et une expérience qui a contribué à sa formation. On ne 
peut certainement pas en dire autant en France.
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et, plus précisément sous l’angle de la métropole post-carbone, 
par une offre urbaine vis-à-vis des « sortants de la pauvreté » qui 
puisse concilier les exigences de la lutte contre le réchauffement 
et leur accès au monde de la consommation, dont ils n’accepte-
ront certainement pas d’être privés, ainsi que par une vraie mobi-
lisation des « manieurs de symboles »qui ont vocation à être le fer 
de lance d’une nouvelle société.

LES AUTRES THÉMATIQUES

Au cours des entretiens quelques thèmes n’ont été évoqués que 
fugitivement. Que fallait il en faire ? L’esprit de ce rapport est d’in-
sister sur  la diversification des approches, mais en s’appuyant 
d’abord sur les propos des personnes interrogées et le corpus 
d’idées qu’ils constituent. D’un autre coté, il est évident que si le 
panel avait été un peu différent, certains de ces thèmes auraient 
bénéficié d’un intérêt plus important. C’est pourquoi j’ai choisi 
une solution intermédiaire (et un peu bancale) consistant à les 
présenter très succinctement en privilégiant ma propre lecture. Il 
faudra y revenir plus longuement, car certains sont essentiels.

La dépendance spatiale
Ce thème technique avait peu de chances d’être évoqué malgré 
son importance. Il concerne les relations entre ce que l’on peut 
appeler conception (de projets) énergétique et la conception ur-
baine. Cette dépendance existe toujours à partir du moment où 
on installe des réseaux sur un territoire qu’on urbanise, mais elle 
devient plus forte lorsqu’il s’agit d’optimiser les ressources énergé-
tiques existantes et de limiter la consommation, et encore plus de 
s’en tenir autant que possible aux ressources locales. Il existe des 
études sur ce sujet et des sujets proches58. Sans doute faudrait-il

58 Voir notamment : Gilles Debizet, Stéphane La Branche et Antoine Tabourdeau, 
« Transition énergétique dans les espaces urbanisés Composer avec - ou recom-
poser - les régimes de l’énergie. » In Scénarios de transition énergétique en ville. 
Acteurs Régulations, Technologies, La Documentation Française, 2016, p.73-108.



aller plus loin dans la production, la totalisation des connais-
sances et dans leur transmission systématique sur ce sujet. 

La gouvernance 
On finit toujours par dire que la solution d’un problème se trouve 
dans la gouvernance et c’est souvent vrai. Mais tout traiter en ces 
termes empêche aussi de voir autre chose. Sans vouloir manier 
systématiquement le paradoxe, on peut penser que les questions 
de gouvernance seront mieux éclairées si l’on choisit d’autres en-
trées. Parmi celles-ci, ce qui concerne la réflexion sur les nouveaux 
territoires des métropoles, et notamment des plus grandes, ce à 
quoi s’ajoute la question de la propriété du sol (et le système de 
planification). D’un autre côté, des éléments concernant la gou-
vernance sont abordés lorsqu’on s’occupe des méthodes et des 
démarches d’étude et prospective existantes. Quoiqu’il en soit la 
gouvernance n’a pas été oubliée par nos interlocuteurs mais, sou-
vent, elle entre indirectement dans le débat et un seul d'entre-eux 
en a traité directement (surtout autour de définitions institution-
nelles).

Le rôle des universités et de la recherche publique 
Ce thème a été évoqué dans un seul entretien (mais fortement). 
En France, le monde de l’université et de la recherche apparaît de 
plus en plus non seulement comme un fournisseur possible de 
réponses à des questions que se posent les acteurs locaux, mais 
comme un partenaire de la construction de l’action publique lo-
cale. Dans d’autres pays la démarche est plus avancée. La pros-
pective des métropoles dans le cadre de la lutte contre le réchauf-
fement constitue un terrain particulièrement important pour aller 
plus loin sur ce thème. Il est donc souhaitable d’identifier diffé-
rents modes d’intervention de l’université et de la recherche dans 
l’élaboration des connaissances, des outils, des visions et des ob-
jectifs de la ville de demain et de comparer les démarches. Bien 
qu’il ne s’agisse plus de grandes métropoles, on pourrait aller plus 
loin sur quelques cas français, c’est à dire travailler sur une meil-
leure définition des cadres (y compris institutionnels), des moda-
lités et des contenus de coopération. 68
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Quelles formes de présence de la nature dans les villes
La présence de la nature dans la ville est totalement liée à la ville 
post-carbone à travers différents sujets, dont celui des îlots de 
chaleur. Mais toutes les enquêtes montrent, qu’en France, cela 
correspond également à une forte demande des habitants. Cette 
demande est diversifiée, c’est-à-dire que ce n’est pas une mais di-
verses formes (parfois très différentes) de nature qui sont objet des 
attentes. On gagnerait à avoir une vision plus claire de ce qu’il en 
est dans d’autres pays. Cela aiderait notamment à mieux mesurer, 
(a) ce que sont les tendances pour l’avenir, (b) dans quelle mesure 
l’offre urbaine répond aux attentes. Là encore il s’agit d’abord de 
rassembler des données ou des études qui existent.

L’industrie
La transition énergétique et écologique est bien une révolution 
et d’abord une révolution industrielle. La question de la nouvelle 
industrie se trouve posée, mais ses dimensions plus précisément 
urbanistiques (ou à l’échelle d’un grand territoire métropolitain) 
sont assez peu mises en évidence. C’est un point à développer. 
Plus généralement, ce sont toutes les transformations écono-
miques (et pas seulement celles liées à l’immobilier évoquées plus 
haut)  dans leur impact sur les métropoles qui sont à prendre en 
compte. 

Le tourisme 
Paris reçoit chaque année plus de 1 500 évènements, dont plus de 
1 000 congrès et plus de 400 salons. Le public des congrès se situe 
autour de 900 000 personnes. Cela génère du chiffre d’affaires, ce-
lui que les entreprises font dans les salons (une bonne vingtaine 
de milliards) et diverses retombées, notamment dans l’hôtellerie 
et les loisirs (au moins 5 milliards pour l’ensemble du tourisme 
d’affaires). Cela génère aussi diverses contraintes, notamment sur 
la mobilité et sur le logement. Ces chiffres montrent que l’activi-
té touristique ne se limite pas aux flux de visiteurs qui viennent 
pour les monuments, le Louvre ou Disney. Sans parler de ceux qui 
viennent pour acheter des produits de luxe ou autres. Le tourisme 69
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des métropoles est lié à l’ensemble de leur activité économique, 
même si l’entertainment et le patrimoine y jouent, comme ail-
leurs, un rôle important. La concurrence en ce domaine est d’ail-
leurs très forte.

Le tourisme non-métropolitain évolue (très lentement) avec le 
développement de diverses formules de tourisme durable. Mais 
faut-il considérer que celui des métropoles ne connaîtra qu’une 
formule : business as usual ? Certainement pas. 

Il y a là un champ de réflexions pour l’avenir des métropoles, 
d’autant plus important qu’il est soumis – durablement ou pas – à 
l’effet COVID qui, pour l’instant, ne semble que rarement pris de 
front.
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À PROPOS DE L'AUTEUR

Alain Bourdin professeur des universités, sociologue et urba-
niste, est directeur de la Revue Internationale d'Urbanisme. Il a 
dirigé l'Institut français d'Urbanisme devenu École d'Urbanisme 
de Paris et le Lab'urba. Il est membre du conseil stratégique de 
la Plateforme d’observation des projets et stratégies urbaines 
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A l'origine spécialiste des opérations urbaines liées au patrimoine, 
il a également étudié l'impact socio-économique des chantiers de 
centrales nucléaires sur des territoires ruraux, puis les acteurs de 
la production urbaine (agents immobiliers, aménageurs, syndics 
de copropriété, milieux d'études etc.). Une bonne part de ses tra-
vaux porte sur le système de production de la ville. Une autre plus 
récente sur des questions liées aux modes de vie urbains et en par-
ticulier métropolitains. Dans tous les cas, l'analyse des acteurs et 
de ce qu'ils produisent est au centre de sa démarche.

Il a également développé une activité de consultant, en liaison 
avec des grandes équipes d'études ou de conception ou des pro-
moteurs, principalement en France.
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Métapolis revisitée (l'Aube 2014), Faire centre (l'Aube 2019), L'ac-
tion publique urbaine face aux mutations sociétales (avec J. Idt et 
M. Casteigts, l'Aube 2020), et dirigé L'urbanisme des modèles (avec 
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L’accord de Paris sur le climat, négocié lors de la 
COP 21, définit un ensemble d’objectifs pour lutter 
contre le déréglement climatique. Il concerne tous 
les domaines de la vie économique et sociale, en 
particulier de la vie urbaine.

Cet opus examine la manière de penser et faire la 
métropole de demain - nécessairement post-car-
bone. A travers un travail d’enquête et d’entretiens, 
il met en évidence les différents angles d’approche 
possible pour penser la prospective des métropoles 
et identifie les thématiques dominantes ou émer-
gentes (forme urbaine, logement, mobilité, dimen-
sion sociale, etc.) autour de la métropole post-car-
bone ou de la métropole durable.

Cet ouvrage préfigure l’Atelier des métropoles qui 
sera lancé par le Plan Urbanisme Construction Ar-
chitecture au cours de l’année 2021. Cet atelier ras-
semblera des élus, des experts, des praticiens et des 
chercheurs internationaux, avec pour objectif de 
stimuler la production de connaissances sur l’ave-
nir des métropoles et la manière dont on s’organise 
pour le penser.

Organisme national de recherche et d’expérimentation 
sur l’urbanisme, la construction et l’architecture, le Plan 
Urbanisme Construction Architecture, PUCA, développe 
à la fois des programmes de recherche incitative, et des 
actions d’expérimentations. Il apporte son soutien à l’in-
novation et à la valorisation scientifique et technique 
dans les domaines de l’aménagement des territoires, de 
l’habitat, de la construction et de la conception architec-
turale et urbaine.  Collection Réflexions en partage 

PENSER
LA MÉTROPOLE

POST-CARBONE
ET LA FAIRE
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